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1 - DISPOSITIONS GENERALES

PRÉAMBULE
La première version de ce règlement a été élaborée par le bureau GÉOLITHE, ingénieurs-conseils
en risques naturels.

1.1. OBJET  ET CHAMP D’APPLICATION

1.1.1. Périmètre réglementé

Le présent règlement s'applique au territoire communal de CORBIÈRES-EN-PROVENCE (04).

1.1.2. Risques pris en compte

Le présent règlement détermine le.s mesures de prévention particulières à mettre en œuvre contre
les risques naturels prévisibles, conformément aux dispositions des articles L562-1 à L562-9 du
Code de l’Environnement (reprenant les articles 40-1 et suivants de la loi du 22 juillet 1987) et
R562-1 à R562-12 du Code de l’Environnement (reprenant le décret 95-1089 du 5 octobre 1995).

Les risques naturels prévisibles pris en compte au titre du présent PPR sont :
 les mouvements de terrain, y compris glissements de terrain, chute de pierres et blocs

rocheux, mouvements provoqués par l’hydratation et la déshydratation des sols, 
 les inondations, y compris inondation torrentielles et par ruissellement,
 les séismes,
 les incendies de forêt (non couverts par le présent document, cf. règlement dédié).

1.1.3. Enjeux considérés et exclusions

Les enjeux considérés recouvrent l’urbanisation au sens large, y compris les immeubles
d’habitation. 

En conséquence, les deux types d’enjeux particuliers listés ci-dessous peuvent être exclus de
l’application du présent règlement, à condition qu’ils n’aggravent pas les risques et n’en
provoquent pas de nouveaux :

 Les travaux d’infrastructures publiques (notamment ceux ayant trait aux voies de
communication) ou nécessaires au fonctionnement des services publics (dont la
production d’énergie), sous réserve que le maître d’ouvrage prenne les dispositions
appropriées aux risques et en avertisse le public le cas échéant par une signalisation
efficace ;

 Les travaux et aménagements destinés à réduire les risques, sans augmentation de la
vulnérabilité.

De plus, certains enjeux particulièrement sensibles (dont la défaillance aurait des conséquences
particulièrement étendues soit du fait de leur importance, soit du fait des dommages indirects
qu’elle pourrait entraîner) peuvent nécessiter des précautions supplémentaires à celles édictées
dans le présent PPR. Une étude spécifique de risques est alors vivement conseillée.
Ces enjeux sensibles sont par exemple ceux désignés par les catégories de bâtiments C et D du
décret n°91-461 du 14 mai 1991 :

 classe C : « bâtiments, équipements et installations dont la défaillance présente un risque
élevé pour les personnes, ou ceux présentant le même risque en raison de leur
importance socio-économique ».
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 classe D : « bâtiments, équipements et installations dont le fonctionnement est primordial
pour la sécurité civile, pour la défense ou pour le maintien de l'ordre public ».

A fortiori, ceux dits « à risque spécial » par le même décret (« bâtiments, équipements et
installations pour lesquels les effets sur les personnes, les biens et l'environnement de dommages
même mineurs [...] peuvent ne pas être circonscrits au voisinage immédiat desdits bâtiments,
équipements et installations ») feront l’objet d’études particulières de risque.

1.2. LES DIFFERENTES ZONES DU PPR

Le territoire communal de Corbières-en-Provence couvert par le PPR est divisé en 3 types de
zones détaillées ci-après, et caractérisées comme suit :

 chaque zone qui figure sur la carte PPR est désignée par une ou plusieurs lettres, qui
indiquent le ou les règlements applicables pour la zone, 

 de plus, la couleur de la zone sur la carte indique son type,
 l’ensemble des règlements est regroupé au chapitre 3.

1.2.1. Zones « rouges »

Dans ces zones il n’existe pas, à la date de l’établissement du présent PPR, de mesure de
protection efficace et économiquement acceptable, pouvant permettre l’implantation de
constructions ou ouvrages autres que ceux cités dans les règlements correspondants, soit du fait
des risques sur la zone elle-même (aléas forts, ou aléas moyens sur une zone sans enjeux), soit du
fait des risques que des implantations dans la zone pourraient provoquer ou aggraver (aléas
torrentiels par exemple).

Par ailleurs, sont classées en zone rouge les zones à maintenir « non aedificandi » pour assurer,
outre une marge de sécurité vis-à-vis de l’évolution de certains phénomènes, un espace pour
permettre des interventions d’entretien ou l’implantation d’ouvrages de protection, en particulier
le long des cours d’eau.

1.2.2. Zones « bleues »

Les zones bleues, en l’état des moyens d’appréciation mis en œuvre, sont réputées à risques
moyens ou faibles et admissibles, moyennant l’application de mesures de prévention
économiquement acceptables eu égard aux intérêts à protéger. Ces mesures sont inscrites dans le
corps des autorisations administratives en tant que prescriptions opposables.

Dans le cas des zones où la construction est subordonnée à une étude préalable (ex. : étude
géotechnique, étude hydraulique d’ensemble), les prescriptions à appliquer devront être précisées
par cette étude.

Les prescriptions de ces règlements de zone bleue ne concernent pas les abris légers annexes de
bâtiments d’habitation, ne dépassant pas 20 m2 d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas
destinés à l’occupation humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en
provoque pas de nouveau.

On y a distingué les prescriptions relevant directement de l’urbanisme (au sens de l’article L421-
3 du Code de l’Urbanisme), énoncées sous le titre « Prescriptions d’urbanisme », des
prescriptions relevant des règles de construction et d’autres aspects de l’utilisation des sols,
énoncées sous le titre « Autres prescriptions ».
Enfin, des « Recommandations » peuvent se rajouter aux règlements. Leur application est
laissée à l’appréciation du maître d’ouvrage, en fonction de l’enjeu à protéger - elle est vivement
conseillée dans la majorité des cas.
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Certaines prescriptions s’appliquent (le cas échéant) à tout enjeu existant ou projeté, et sont
énoncées sous le titre « Tous bâtiments ».  
Ces prescriptions s’imposent donc à l’existant, dans la limite définie par l’art. 5 du décret 95-
1089 (coût de la mesure inférieur à 10% de la valeur du bien protégé).
D’autres ne s’appliquent qu’aux nouveaux projets, bâtiments et extensions de plus de 20 m2 d’un
bâtiment existant, et sont énoncées sous le titre « Constructions nouvelles et extensions de plus
de 20     m  2   ».
Dans le cas où les prescriptions sont identiques pour ces deux types d’enjeu, ces deux titres sont
regroupés.
Enfin, les recommandations s’appliquent d’une façon générale à ces deux types d’enjeu.

1.2.3. Les zones « blanches »

Sises à l’intérieur du périmètre PPR, ces zones sont réputées sans risque naturel prévisible
significatif ; la construction n’y est pas réglementée par le PPR. Toutefois, la réglementation
parasismique s’y applique.

1.2.4. Critères de zonage

La distinction entre les zones blanches d’une part, et bleues ou rouges d’autre part, se fait sur
des critères purement techniques d’absence ou de présence d’aléa (cf. le rapport de présentation
pour plus de précisions sur la notion d’aléa).

La distinction à l’intérieur des zones à risques, entre zones bleues et zones rouges, se fait par
contre sur des critères non seulement techniques mais aussi d’opportunité économique. 
Ainsi un même degré d’aléa peut conduire à classer une zone de faible vulnérabilité (ex : non
construite et sans possibilité d’aménagements importants) en rouge, et une autre zone plus
vulnérable (ex : zone artisanale importante dans l’économie de la commune) en bleu, car les forts
enjeux justifient des investissements de protection importants, alors que la prévention impose de
garder telles quelles les zones les plus exposées qui ne sont pas encore bâties. 

1.3. EFFETS JURIDIQUES DU PPR

1.3.1. Valeur juridique du PPR

Le PPR approuvé vaut, dans ses indications (carte réglementaire) et son présent règlement,
servitude d'utilité publique et est opposable aux tiers en tant que tel.

Les règlements comportent l’ensemble des prescriptions applicables pour chacune des zones à
risques définies sur la carte réglementaire. Les prescriptions sont opposables et doivent figurer
dans le corps de l’autorisation administrative d’occuper le sol. 
Les règlements peuvent également comporter des recommandations qui, contrairement aux
prescriptions ne sont pas opposables mais, comme leur nom l’indique, conseillées.

Le fait de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites
par le PPR (opposables) est puni des peines prévues à l’article L 480-4 du Code de l’Urbanisme
(Article L562-5 du Code de l’Environnement).

1.3.2. PPR et PLU

Le PPR doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme de la commune, conformément à l'article
L.126-1 du Code de l'Urbanisme et à l’article L562-4 du Code de l’Environnement.

Dossier 04063PPRN2021_regle_modif1.odt 5/23



PPRN de la commune de Corbières-en-Provence - Règlement

 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

En cas de dispositions contradictoires entre le PPR et le PLU ou de difficultés d’interprétation,
les dispositions du PPR prévalent sur celles du PLU qui doit être modifié.

Par contre, il est bien entendu que la constructibilité des zones bleues et blanches du PPR est
valable sous réserve des autres servitudes d’urbanisme : ainsi, une zone blanche du PPR, classée
N au PLU, n’est au final pas constructible.
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2. - DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

Sont détaillées ci-après les différentes prescriptions et recommandations pouvant s’appliquer au
sein du présent PPR.

Table des règlements

REGLEMENT   Rt    (zone rouge).........................................................................8
REGLEMENT   Rg    (zone rouge)......................................................................10
REGLEMENT   Rp    (zone rouge)......................................................................11
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REGLEMENT   B13   (zone bleue)......................................................................14
REGLEMENT   B14   (zone bleue)......................................................................15
REGLEMENT   B15   (zone bleue)......................................................................16
REGLEMENT   B16   (zone bleue)......................................................................17
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REGLEMENT   Rt    (zone rouge) 

Type de zone : Risque torrentiel - risque  fort : 
Zone non-aedificandi / non constructible

Cette zone regroupe le lit mineur des ruisseaux, une bande de sécurité et d’accès le long de ceux-ci, ainsi
que les champs d’inondation à préserver.

Occupations et utilisations du sol interdites

Toutes occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu’elles soient, y compris les
remblais de tout volume et autres dépôts de matériaux (notamment produits dangereux
ou flottants) sont interdites, à l’exception de celles visées à l’article ci-après.

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées à condition qu’elles
n’aggravent pas les risques et n’en provoquent pas de nouveaux et qu’elles ne
présentent qu’une vulnérabilité restreinte :

 les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et des
installations implantées antérieurement à la publication du plan, sous réserve
qu'ils ne relèvent pas de la réglementation des permis de construire,

 les utilisations agricoles traditionnelles : parcs, prairies de fauche, cultures,
gestion forestière …,

 les travaux d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics
et d’intérêt général,

 tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques,

 l'aménagement de terrains à vocation sportive ou de loisirs, sans
hébergement, , sous réserve qu'une étude de risques préalable intègre la
gestion des risques naturels,

 les carrières et extractions de matériaux sous réserve qu'une étude d'impact
préalable intègre la gestion des risques naturels,

 sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation humaine et que les
risques naturels soient pris en compte, les constructions et installations
directement liées à l’exploitation agricole, forestière, piscicole ou minière
(carrières).

 les couvertures de ruisseaux occasionnées par le franchissement des voies de
communication ; elles doivent permettre l’évacuation des débits liquide et solide
(branchages et débris végétaux notamment) correspondant à la crue
centennale.

Règlement Rt, page 1/2 .../...
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Règlement Rt, page 2/2

 Le torrent ou le ruisseau sera curé au gabarit suffisant à chaque fois que
nécessaire (au moins après chaque crue), et les bois morts ou menaçants seront
dégagés annuellement par les propriétaires riverains, pour lui rendre sa largeur et
sa profondeur naturelle (article L215-14 du Code de l’Environnement).

 Les divers ouvrages de protection des berges (épis, enrochements, gabions …)
seront surveillés et entretenus aussi souvent que nécessaire, au moins après
chaque crue ou annuellement.
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REGLEMENT   Rg    (zone rouge) 

Type de zone : Risque de mouvements de terrains - risque  fort : 
Zone non-aedificandi / non constructible

Cette zone regroupe le lit mineur des ruisseaux, une bande de sécurité et d’accès le long de ceux-ci, ainsi
que les champs d’inondation à préserver.

Occupations et utilisations du sol interdites

Toutes occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu’elles soient, y compris les
remblais de tout volume et autres dépôts de matériaux (notamment produits dangereux
ou flottants) sont interdites, à l’exception de celles visées à l’article ci-après.

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées à condition qu’elles
n’aggravent pas les risques et n’en provoquent pas de nouveaux et qu’elles ne
présentent qu’une vulnérabilité restreinte :

 les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et des
installations implantées antérieurement à la publication du plan, sous réserve
qu'ils ne relèvent pas de la réglementation des permis de construire,

 les utilisations agricoles traditionnelles : parcs, prairies de fauche, cultures,
gestion forestière …,

 les travaux d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics
et d’intérêt général (routes, production d’énergie…),

 tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques,

 l'aménagement de terrains à vocation sportive ou de loisirs, sans
hébergement, , sous réserve qu'une étude de risques préalable intègre la
gestion des risques naturels,

 les carrières et extractions de matériaux sous réserve qu'une étude d'impact
préalable intègre la gestion des risques naturels,

 sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation humaine et que les
risques naturels soient pris en compte :

 les abris légers annexes des bâtiments d’habitation ne dépassant pas 20 m2

d’emprise au sol, 

 les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole,
forestière, piscicole ou minière (carrières).
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                          RÈGLEMENT   Rp    (zone rouge)         Rocher de la Baume

Type de zone : Risque de chutes de pierres/blocs – Risque fort : 
Zone non-aedificandi / non constructible

Toute occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu’elles soient, sont
interdites, à l’exception de celles décrites ci-après, sous réserve des autres
réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les risques, n’en
provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes.

SONT AUTORISÉS :

1. Tous travaux et aménagements de nature à améliorer la sécurité des personnes, à réduire
la vulnérabilité des biens ou à réduire les aléas.

2. Les annexes, les extensions et les changements de destination des constructions
existantes s’ils concernent une surface de plancher ou une emprise au sol inférieure à 20 %
de la surface existante, limitée à 20m2, et ne conduisent pas à une augmentation de la
population exposée.

3. Les travaux d’entretien et de gestion courants des constructions et installations implantées
antérieurement à la publication du PPRN, notamment les aménagements internes, les
traitements de façades et la réfection des toitures, avec en particulier la création
d’ouvertures sur des façades non exposées au phénomène, sous réserve du respect des
prescriptions ci-après.

4. Les travaux obligatoires pour la mise en conformité aux normes réglementaires.
5. Les réparations et confortements effectués sur un bâtiment sinistré si le bâtiment n’a pas

été entièrement détruit par le phénomène mentionné en en-tête du présent règlement, et
dans le cas où son implantation est nécessaire pour les activités de service public.

6. Les ouvrages et infrastructures (routes, réseaux, stations d’épuration, captages d’eau,
station de pompage…) nécessaires à l’exploitation et au fonctionnement des équipements
de service public ou à la mise en valeur des ressources naturelles. Pour ces projets, le
maître d’ouvrage devra démontrer qu’il n’est pas raisonnablement possible d’installer le
projet dans une zone moins exposée au risque et devra analyser, dans l’hypothèse où le
phénomène pris en compte par le PPR survient, les conséquences de l’éventuelle mise
hors service des équipements susceptibles de subir des dommages et l’impact
environnemental des dommages (pollution…).

7. Les utilisations agricoles, forestières et piscicoles, parcs, prairies de fauche, cultures,
gestion forestière, bassins.

8. Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale,
forestière ou piscicole des terrains, et qui ne sont pas destinées à l’habitation.

9. La traversée par des pistes, chemins ou routes.
10. Les clôtures

PRESCRIPTIONS

Mesures d’urbanisme : 
Lors de réaménagements internes ou des restructurations, la distribution des locaux doit être
organisée de telle façon que les pièces de vie soient situées dans la partie aval.

RECOMMANDATIONS
Mesures constructives     pour les constructions existantes   :

Un système de protection contre les chutes de pierres doit être opérationnel, sauf cas très
particulier (protection naturelle derrière un bloc rocheux par exemple). Il peut comporter soit
un écran de filets pare-pierre de 4m de hauteur efficace et répondant à la classe 3 de la
norme NF P95-308 et disposé en amont du bâtiment, soit tout autre système permettant
d’encaisser une énergie de 200kJ sur cette même hauteur.
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REGLEMENT   B11   (zone bleue)

Type de zone : Glissements de terrain - Risque faible
Ces zones concernent des terrains sensibles, où l’on n’observe a priori pas de mouvements naturels,
mais où des aménagements sans précautions pourraient induire des désordres importants.

Remarque importante concernant les prescriptions de ce règlement

Les prescriptions de ce règlement ne concernent pas les abris légers annexes de bâtiments d’habitation,
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation
humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en provoque pas de nouveau.

Occupations et utilisations du sol interdites

Néant

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol respectant les prescriptions suivantes sont
autorisées.

Prescriptions d’urbanisme 

Constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Les terrassements futurs seront réalisés avec des soutènements et drainages suffisamment
dimensionnés et adaptés au contexte géotechnique.

 L’assainissement des eaux usées domestiques ne devra pas infiltrer d’eau dans les sols
sans l’avis favorable d’une étude géotechnique et hydrogéologique (de niveau G12 au moins
selon la norme NF P 94-500).

Autres prescriptions 

Tous bâtiments, et constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Collecte et évacuation des eaux pluviales et des eaux superficielles venant de l’amont et
drainage organisé des parcelles concernées.

Les eaux récupérées seront évacuées par canalisation étanche vers un émissaire naturel
capable de les recevoir. Les ouvrages seront régulièrement surveillés et entretenus. Ce
drainage ne devra pas induire de nouvelles contraintes (augmentation de l’érosion dans les
exutoires naturels, saturation du réseau, inondation).

Recommandations

 Réaliser une étude géotechnique et hydrogéologique, spécifiant les modalités de la
construction du bâti, des réseaux humides et du drainage des parcelles concernées.

 Les réseaux futurs devront résister aux mouvements du sol. En particulier, les réseaux
humides devront présenter toutes garanties d’étanchéité.

 Surveillance régulière de l’absence de fuites dans les réseaux humides existants.
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REGLEMENT   B12   (zone bleue)

Type de zone : Glissements de terrain – Risque moyen

Ces zones concernent des terrains très sensibles, où les mouvements naturels sont au plus faibles ou
modérés, et où les aménagements doivent tenir compte de ces mouvements .

Remarque importante concernant les prescriptions de ce règlement

Les prescriptions de ce règlement ne concernent pas les abris légers annexes de bâtiments d’habitation,
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation
humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en provoque pas de nouveau.

Occupations et utilisations du sol interdites

Néant

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol respectant les prescriptions suivantes sont
autorisées.

Prescriptions d’urbanisme

Tous bâtiments

 L’assainissement des eaux usées domestiques ne devra pas infiltrer d’eau dans les sols
sans l’avis favorable d’une étude géotechnique et hydrogéologique (de niveau G12 au moins
selon norme NF P 94-500).

Constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Tous travaux de terrassement (remblais, déblais) de plus d’1m de hauteur devront faire
l’objet d’une étude de stabilité préalable (niveau minimum G12 selon norme NF P 94-500)
spécifiant les techniques de stabilisation du terrassement et de son environnement à mettre
en œuvre. Ils devront également être drainés.

 Étude géotechnique et hydrogéologique (niveau minimum G12 selon norme NF P 94-500)
préalable à la construction, spécifiant les modalités de la construction du bâti, des réseaux
humides, de l’assainissement et du drainage des parcelles concernées par le projet.

Autres prescriptions 

Tous bâtiments

 Surveillance régulière de l’absence de fuites dans les réseaux humides existants.

 Collecte et évacuation des eaux pluviales et des eaux superficielles venant de l’amont et
drainage organisé des parcelles concernées.

Les eaux récupérées seront évacuées par canalisation étanche vers un émissaire naturel
capable de les recevoir. Les ouvrages seront régulièrement surveillés et entretenus. Ce
drainage ne devra pas induire de nouvelles contraintes (augmentation de l’érosion dans les
exutoires naturels, saturation du réseau, inondation).

Constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Concevoir les façades amont de toute nouvelle construction de façon à résister à une
surpression de 30 kPa (3 t/m²) sur une hauteur de 1m par rapport au terrain naturel.

 Surveillance régulière de l’absence de fuites dans les réseaux humides existants.

 Les réseaux futurs devront résister aux mouvements du sol. En particulier, les réseaux
humides devront présenter toutes garanties d’étanchéité.
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REGLEMENT   B13   (zone bleue)

Type de zone : Retraits-gonflements - Risque faible
Ces zones concernent des terrains sensibles, où les mouvements différentiels naturels sont au plus
faibles.

Remarque importante concernant les prescriptions de ce règlement

Les prescriptions de ce règlement ne concernent pas les abris légers annexes de bâtiments d’habitation,
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation
humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en provoque pas de nouveau.

Occupations et utilisations du sol interdites

Néant

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol respectant les prescriptions suivantes sont
autorisées.

Autres prescriptions 

Tous bâtiments, et constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Collecte et évacuation des eaux pluviales et des eaux superficielles venant de l’amont et
drainage organisé des parcelles concernées par le projet.

Les eaux récupérées seront évacuées par canalisation étanche vers un émissaire naturel
capable de les recevoir. Les ouvrages seront régulièrement surveillés et entretenus. Ce
drainage ne devra pas induire de nouvelles contraintes (augmentation de l’érosion dans les
exutoires naturels, saturation du réseau, inondation).

Recommandations

 Réaliser une étude géotechnique et hydrogéologique, spécifiant les modalités de la
construction du bâti, des réseaux humides et du drainage des parcelles concernées,
particulièrement vis-à-vis du risque de retrait/gonflement des sols.

 Éviter la végétation à proximité immédiate des bâtiments (toute plante devra en être éloignée
de plus d’une fois sa hauteur).

 L’assainissement des eaux usées domestiques ne devra pas infiltrer d’eau dans les sols
sans l’avis favorable d’une étude géotechnique et hydrogéologique.

 Les réseaux futurs devront résister aux mouvements du sol. En particulier, les réseaux
humides devront présenter toutes garanties d’étanchéité.

 Surveillance régulière de l’absence de fuites dans les réseaux humides existants.
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REGLEMENT   B14   (zone bleue)

Type de zone : Éboulements rocheux – Risque moyen
Ces zones sont menacées par des éboulements rocheux d’ampleur modérée (chutes d’éléments isolés
de volume modéré).

Remarque importante concernant les prescriptions de ce règlement

Les prescriptions de ce règlement ne concernent pas les abris légers annexes de bâtiments d’habitation,
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation
humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en provoque pas de nouveau.

Occupations et utilisations du sol interdites

Néant

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol respectant les prescriptions suivantes sont
autorisées.

Prescriptions d’urbanisme 

Constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Étude de protection contre les éboulements rocheux (niveau minimum G12 selon norme NF
P 94-500), spécifiant les parades à mettre en oeuvre pour la protection du projet.

 Sauf réalisation de parades temporaires prévues par la même étude, la construction ne
pourra débuter avant la réception en bonne et due forme des parades prévues.
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REGLEMENT   B15   (zone bleue)

Type de zone : Risque torrentiel – Risque faible
Ces zones sont menacées par des ruissellements et divagations torrentielles d’ampleur généralement
limitée.

Remarque importante concernant les prescriptions de ce règlement

Les prescriptions de ce règlement ne concernent pas les abris légers annexes de bâtiments d’habitation,
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation
humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en provoque pas de nouveau.

Occupations et utilisations du sol interdites

Néant

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol respectant les prescriptions suivantes sont
autorisées.

Prescriptions d’urbanisme

Tous bâtiments, et constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Aucune pièce d’habitation ou infrastructure essentielle au fonctionnement normal du
bâtiment (chaudières, ascenseurs, etc…) ne sera implantée à moins de 0,60 m au dessus
du terrain naturel.

Autres prescriptions 

Tous bâtiments, et constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Le torrent ou le ruisseau sera curé au gabarit suffisant à chaque fois que nécessaire, au
moins après chaque crue, et les bois morts ou menaçants seront dégagés annuellement par
les propriétaires riverains, pour lui rendre sa largeur et sa profondeur naturelle (article L215-
14 du Code de l’Environnement).

Recommandations

 Réaliser un parcours à moindre dommages pour les écoulements débordés, qui permette de
les contenir en les tenant à distances des bâtiments vulnérables, et en minimisant autant que
possible les phénomènes d’érosion, sans aggraver le risque à l’aval.
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REGLEMENT   B16   (zone bleue)

Type de zone : Risque torrentiel – Risque moyen
Ces zones sont menacées par des débordements torrentiels d’ampleur modérée.

Remarque importante concernant les prescriptions de ce règlement

Les prescriptions de ce règlement ne concernent pas les abris légers annexes de bâtiments d’habitation,
ne dépassant pas 20 m² d’emprise au sol, sous réserve qu’ils ne soient pas destinés à l’occupation
humaine et que leur construction n’aggrave pas les risques et n’en provoque pas de nouveau.

Occupations et utilisations du sol interdites

Néant

Occupations et utilisations du sol autorisées

Les occupations et utilisations du sol respectant les prescriptions suivantes sont
autorisées.

Prescriptions d’urbanisme

Tous bâtiments, et constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Aucune pièce d’habitation ou infrastructure essentielle au fonctionnement normal du
bâtiment (chaudières, ascenseurs, etc…) ne sera implantée à moins de 1,10 m au dessus
du terrain naturel.

Autres prescriptions 

Tous bâtiments, et constructions nouvelles et extensions de plus de 20 m²

 Concevoir les façades exposées de façon à résister à une surpression de 30 kPa (3 t / m²)
sur une hauteur de 1,10 m par rapport au terrain naturel.

 Le stockage de produits dangereux, polluants ou flottants est interdit, ou doit comporter un
système capable d’empêcher leur emport par le courant (exemple : pour les bois, réalisation
d’une barrière de type peigne de hauteur 1 m au moins).

 Surveiller et entretenir les ouvrages de protection, au moins après chaque crue ou
annuellement.

 Le torrent ou le ruisseau sera curé au gabarit suffisant à chaque fois que nécessaire, au
moins après chaque crue, et les bois morts ou menaçants seront dégagés annuellement
par les propriétaires riverains, pour lui rendre sa largeur et sa profondeur naturelle (article
L215-14 du Code de l’Environnement).
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3. MESURES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE
SAUVEGARDE

« ... On peut aussi économiser près de 1% en évitant les reconnaissances de sol ! »

Tiré de « Les Risques Naturels en Montagne », Liliane Besson, 1996, Editions Artès – Publialp
(www.risqnat.net)

3.1. RAPPELS REGLEMENTAIRES

Le principal outil de prévention reste le règlement du présent PPR, qui liste les différentes
prescriptions et recommandations permettant de prévenir les dommages résultant des risques
considérés sur les enjeux. 
Au-delà de ce volet spécifiquement destiné à l’urbanisation, on peut aussi recommander ou
rappeler le caractère obligatoire de quelques mesures de portée plus générale.

3.1.1. Ruisseaux et cours d’eau

Rappelons à ce sujet un article du Code de l’Environnement :

Article L215-14

   Sans préjudice des articles 556 et 557 du code civil et des dispositions des chapitres Ier, II,
IV, VI et VII du présent titre, le propriétaire riverain est tenu à un curage régulier pour rétablir
le cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur naturelles, à l'entretien de la rive par élagage et
recépage de la végétation arborée et à l'enlèvement des embâcles et débris, flottants ou non, afin
de maintenir l'écoulement naturel des eaux, d'assurer la bonne tenue des berges et de préserver
la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques.

L’entretien des cours d’eau doit donc viser, dans le respect des milieux naturels (zones humides
et autres ripisylves), à garantir le libre écoulement des eaux et donc l’enlèvement de tout obstacle
potentiel : recépage (coupe à ras du sol) et billonnage (découpe en petits tronçons, inférieurs au
mètre) des arbres menaçants ou déjà tombés, notamment.
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On observe lors des crues torrentielles qu’une part importante des dégâts est due aux ondes de
crues résultant d’embâcles-débâcles brutales. On veillera donc également à garantir, autant que
faire se peut, la stabilité des berges – ce pourquoi une végétation basse est bénéfique en réduisant
la force du courant près du sol.
Lorsque cela est possible, on veillera aussi à aménager ou conserver des champs d’expansion aux
crues, où l’inondation ne fasse pas ou peu de dégâts. Sur des ruisseaux à forte pente, on pourra
aménager des plages de dépôts de matériaux, en prévoyant leur curage (évacuation des matériaux
déposés) très régulier (souvent même nécessaire pendant la crue).

Enfin, toutes les couvertures de ruisseaux sont à proscrire au maximum. Si elles ne peuvent être
évitées, il est impératif de les équiper d’ouvrages de rétention à leur amont immédiat, largement
dimensionnés, permettant de retenir tous les corps solides susceptibles de les boucher et pouvant
être curés rapidement (cf. ci-dessus). 
L’ouvrage hydraulique lui-même devra être dimensionné pour permettre le transit des débits
solides et liquides correspondant à une crue centennale au moins. 
De plus, on veillera à aménager en surface un parcours à moindres dommages (cf. ci-dessous)
pour le cas où l’ouvrage se bouche malgré toutes ces précautions, qui permette de minimiser les
dégâts dus aux écoulements, et de les restituer au lit en aval.

3.1.2. Ruissellements et eaux de surface

Rappelons ici un article du Code Civil :

Article 640

   Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en 
découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué.
   Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement.
   Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur.

Le principe est donc de ne pas faire obstacle aux eaux de ruissellement. Au contraire, on aura
tout intérêt à les guider, ou du moins à leur offrir un parcours à moindres dommages, qui puisse :

 être temporairement inondé sans dégâts particuliers, 
 supporter l’action érosive de l’eau, qu’on aura tout intérêt à ralentir : pente faible, pavage

de cailloux...
 éloigner les écoulements des sources de dommages telles que caves, garages, caves à

fioul et autres dépôts et entrepôts,
 déverser l’eau dans un émissaire capable de la recevoir, dans le respect du dernier alinéa :

ruisseau au lit suffisant, ou suite du parcours aménagé.
Afin de garantir au mieux la continuité de cette action entre terrains riverains, on a tout intérêt à
ce que la maîtrise d’oeuvre des travaux correspondants soit commune à l’ensemble du parcours
des eaux.

3.1.3. Terrassements et stabilités des constructions

On peut rappeler ici qu’une autorisation de construire quelle qu’elle soit, y compris appuyée par
le présent PPR, ne constitue pas une garantie de résistance des sols, selon une jurisprudence
constante (cf. par exemple C.E., 13 mars 1989, M. Bousquet et autres, A.J.D.A., 1989, p. 559 ou
C.A.A. de Lyon, 8 juillet 1997, Société Valente et La Selva, Gaz. Pal., 17-18 mars 1999, p. 25 ).
Il ressort donc du bon sens de prendre toutes précautions utiles pour garantir la stabilité des
ouvrages, même dans les zones classées sans risque de glissement de terrain, telles qu’études
géotechniques, soutènements, fondations et drainages correctement dimensionnés, etc...
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3.1.4. Espaces boisés

Les boisements et la végétation peuvent constituer, dans certains cas, un outil efficace de
prévention des risques naturels. C’est particulièrement vrai :

 pour la maîtrise des ruissellements et risques torrentiels dans la partie amont des bassins
versants d’une part, où une strate herbacée ou arbustive fixe les sols superficiels, et où un
boisement suffisamment dense limite le ruissellement ;

 pour les chutes de pierres d’autre part, où un boisement dense d’essences solides et à forte
surface terrière (par ex. taillis de hêtres à rotation rapide), commençant le plus en amont
possible des zones de propagation, peut notablement diminuer la fréquence des chutes de
pierres et petits blocs.

Les objectifs ci-dessus sont à atteindre, y compris hors du périmètre PPR, dans le cadre de
l’article suivant du Code Forestier :

Article L425-1

   Les plans de prévention des risques naturels prévisibles établis en application des articles
L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environnement, dont l'objet est de prévenir les inondations, les
mouvements de terrains ou les avalanches, peuvent prévoir des règles de gestion et
d'exploitation forestière dans les zones de risques qu'ils déterminent. Le règlement approuvé
s'impose aux propriétaires et exploitants forestiers ainsi qu'aux autorités chargées de
l'approbation des documents de gestion forestière établis en application des livres Ier, II et IV
du présent code ou de l'instruction des autorisations de coupes prévues par le présent code ou
par le code de l'urbanisme. Dans ce cas, les propriétaires forestiers et les usagers bénéficient
des garanties prévues par l'article L. 413-1 et les textes pris pour son application. 

3.1.5. Information du public

Outre l’information prévue dans le cadre de la procédure PPR (enquête publique, affichage en
mairie, parution dans deux journaux locaux), il apparaît plus que souhaitable de développer
l’information auprès des citoyens sur deux axes.

Une information généraliste d’une part, sur l’existence d’un Plan de Prévention des Risques sur
la commune et sur ses tenants et aboutissants généraux, présentera son caractère de servitude
d’utilité publique, sa destination très axée sur les urbanisations et non sur la fréquentation... Cette
information peut, par exemple, être véhiculée par un bulletin d’information communal, et dans
une lettre aux arrivants sur la commune. 
Il est important d’y replacer le PPR dans son contexte, un tel document pouvant facilement être
confondu à tort avec une carte de danger pour les personnes.
Cette information est formalisée par le Code de l’Environnement :

Article L125-2

   Les citoyens ont un droit à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans
certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent. Ce droit
s'applique aux risques technologiques et aux risques naturels prévisibles.
   Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de
prévention des risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une fois tous
les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les
caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de prévention
et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des
secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que sur les garanties
prévues à l'article L. 125-1 du code des assurances. Cette information est délivrée avec
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l'assistance des services de l'Etat compétents, à partir des éléments portés à la connaissance du
maire par le représentant de l'Etat dans le département, lorsqu'elle est notamment relative aux
mesures prises en application de la loi nº 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de
la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques
majeurs et ne porte pas sur les mesures mises en oeuvre par le maire en application de l'article
L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. 
   Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions d'exercice de ce droit. Il détermine
notamment les modalités selon lesquelles les mesures de sauvegarde sont portées à la
connaissance du public ainsi que les catégories de locaux dans lesquels les informations sont
affichées. [...]

Une information ciblée, à destination des pétitionnaires (comme c’est légalement le cas) et
surtout des futurs pétitionnaires, notamment tant que le PPR n’est pas physiquement intégré dans
le PLU, informera les citoyens sur le contenu des deux documents lors de toute demande relative
à l’urbanisme (permis de construire mais aussi déclaration de travaux et certificats d’urbanisme),
même informelle (demande hors du cadre officiel ci-dessus, ou lors de vente de biens). 

Rappelons enfin que l’information du public peut se faire par l’intermédiaire d’un Dossier
Communal Synthétique des risques majeurs ou DCS, qui résume succinctement les risques
majeurs présents sur la commune ; Corbières n’en est pas encore dotée.

3.2. REGLEMENTATION CONCERNANT LE RISQUE SISMIQUE

3.2.1. Cadre réglementaire général

Un certain nombre de règles de construction destinées à la prévention du risque sismique sont
applicables à l’ensemble du territoire national. 
Ces règles sont reprises telles quelles par le présent PPR ; il n’a pas été fait à cette occasion
d’étude détaillée à l’échelle de la parcelle de l’aléa sismique.

Les modalités de leur application à la date d’élaboration du présent PPR sont définies par les
textes suivants :

 Décret N° 91-461 du 14 mai 1991  (J.O. du 17 mai 1991) relatif à la prévention du risque
sismique, qui définit des zones de risque sismique et des catégories de bâtiments vis-à-vis
du risque sismique.

 Arrêté du 29 mai 1997  (J.O. du 3 juin 1997) relatif à la classification et aux règles de
construction parasismique applicables aux bâtiments de la catégorie dite « à risque
normal », qui remplace un arrêté du 16 juillet 1992 et précise les règles applicables aux
bâtiments courants ; il est complété par l’arrêté du 10 mai 1993 (J.O. du 17 juillet 1993)
fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation sur
les installations classées.

 Décret N° 2000-892 du 13 septembre 2000  (J.O. du 15 septembre 2000) relatif à la
prévention du risque sismique, qui corrige et complète le décret 91-461 du 14 mai 1991,
notamment du point de vue des Plans de Prévention des Risques.

La commune de CORBIÈRES-EN-PROVENCE est actuellement située en zone de sismicité
II. , « de sismicité moyenne ». En l’absence de micro-zonage sismique, cette classification est
reprise par le présent PPR. 
Pour information, la nouvelle carte d’aléa sismique de la France présentée lors de la conférence
de presse de Madame Olin, Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable, du 21
novembre 2005, classe la commune de Corbières en aléa moyen, avec une accélération comprise
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entre 1,6 et 3,0m/s2. L’application réglementaire de ce nouveau zonage d’aléa n’est pas encore
définie en mars 2010, mais devrait s’appuyer sur l’Eurocode 8.

On retiendra qu’il faut appliquer les règles PS 92 (remplaçant désormais les règles PS 69/92)
dans le cas général des bâtiments dits « à risque normal » ; on peut y substituer, pour les maisons
individuelles et pour les zones 0 à II (cf. arrêté du 29 mai 1997), les règles simplifiées PS-MI
89/92 (Normes NF P 06-013 et 06-014, respectivement). 
Ces règles sont résumées ci-dessous.

Au delà de ce cas général, les bâtiments dits « à risque spécial » (pour lesquels les effets de
dommages même mineurs résultant d’un séisme peuvent ne pas être circonscrits au voisinage
immédiat du bâtiment) font l’objet d’une réglementation parasismique particulière : arrêté du 10
mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations classées pour la protection
de l’environnement..

3.2.2. Résumé des règles pour les constructions « à risque normal »

Les constructions de la catégorie dite « à risque normal » sont les bâtiments, équipements et
installations pour lesquels les conséquences d’un séisme demeurent circonscrites à leurs
occupants et à leur voisinage immédiat.
Les bâtiments de classe A selon l’arrêté du 29 mai 1997 (dont la défaillance ne présente qu’un
risque minime et dans lesquels est exclue toute activité humaine nécessitant un séjour de longue
durée) ne se voient pas imposer le respect des présentes règles.

3.2.2.1.   Les Règles PS92 (NF P 06-013)  
Nota : ces règles ont fait l’objet d’un amendement NF P 06-013/A1 paru en février 2001
corrigeant plusieurs erreurs de la version Afnor.

Il n’est pas possible de reprendre dans le présent PPR les 217 pages de la norme, à laquelle on se
référera pour plus de détails. On en trouvera ci-après un rapide résumé, inspiré entre autres des
publications de l’Association Française de Génie Parasismique (AFPS, site http://www.afps-
seisme.org/).
Elles ne s’appliquent qu’aux bâtiments à risque normal, répondant principalement par inertie à
un mouvement sismique imposé à leur base (art. 1.3).
Les dispositions contenues dans ce texte ne s’appliquent pas aux ouvrages réalisés à l’aide de
procédés ou matériaux non traditionnels. Pour ceux-ci, il faut aller chercher dans les Avis
techniques correspondants les conditions d’utilisation en zone sismique (art. 1.3).

L’objectif des règles PS92 est de conférer à l’ouvrage un niveau de protection parasismique tel
que la probabilité d’effondrement ou de désordre structural majeur en cas de séisme reste
raisonnablement faible, et tel que les dommages mineurs et non structuraux restent contenus dans
des limites acceptables (art. 2.2).

Les dispositions des règles PS 92 portent sur :
- des spécifications d’ensemble, concernant le traitement de l’interface entre le sol et la

structure et entre blocs de superstructure (art. 4.3 et 4.4),
- la vérification des éléments de structure sous l’effet de l’action sismique de calcul. Un

comportement élasto-plastique de ces éléments est possible, et se traduit par l’utilisation
d’un coefficient de comportement (art. 6.3.2),

- des détails constructifs, améliorant la ductilité des éléments et assurant un bon
liaisonnement des éléments entre eux.
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L’action sismique de calcul est représentée par :
- un mouvement de translation d’ensemble, dans lequel tous les points du sol sont animés à

tout instant du même mouvement. Ce mouvement est défini par l’intermédiaire d’un
spectre de réponse (art. 5.2) ;

- un mouvement différentiel, fonction de la distance séparant les points considérés (art.
5.3). Ce mouvement peut ne pas être pris en compte si tous les points d’appui sont
solidarisés par un réseau bidimensionnel de longrines (ou tout autre système équivalent)
tendant à s’opposer à leur déplacement relatif dans le plan horizontal (art. 4.3.3)

L’action réglementaire de calcul n’est pas l’action sismique maximale susceptible de se produire.
Elle correspond à un arbitrage fait par la puissance publique entre le risque relatif à l’ouvrage, du
point de vue de la sécurité publique et de la préservation du potentiel économique, et les
dépenses mises à la charge de la collectivité nationale pour la protection parasismique
(commentaire 2.2).

3.2.2.2.   Les Règles PS-MI 89 révisées 92 (NF P 06-014)  

Nota : ces règles ont fait l’objet d’un amendement NF P 06-014/A1 paru en février 2001
corrigeant plusieurs erreurs de la version Afnor.

Ce sont des règles simplifiées (sans calcul) pour les bâtiments de classe B de la catégorie dite « à
risque normal », et comportant au plus un rez-de-chaussée, un étage et un comble. Le niveau du
plancher du comble des bâtiments concernés par ces règles est limitée à 3.30 m (bâtiments en
simple rez-de-chaussée) ou 6.60 m (construction à étages).

Les dispositions contenues dans ces règles portent notamment sur :
- la répartition des éléments de contreventement,
- le liaisonnement des éléments entre eux et avec les fondations.
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TTiittrree  11..  OObbjjeett  dduu  rrèègglleemmeenntt  eett  ddééffiinniittiioonnss  

AArrttiiccllee  11..11..  OObbjjeett  dduu  rrèègglleemmeenntt  
 

Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune de Corbières. 

Son objectif est d’éviter l’aggravation des risques et autant que possible, de réduire la 
vulnérabilité des personnes et des biens exposés. En cela, il détermine : 

� la réglementation applicable aux projets nouveaux : 

− les types de constructions, d’aménagements ou d’exploitations interdits, 

− les types de constructions, d’aménagements ou d’exploitations dont l’autorisation 
est soumise à des prescriptions particulières, 

� la réglementation applicable aux biens et activités existants, notamment les 
prescriptions applicables aux extensions, transformations, reconstructions, 

� les mesures de prévention et de sauvegarde incombant aux collectivités 
publiques et aux particuliers, 

� les recommandations qui n’ont pas force réglementaire mais qui peuvent 
utilement être prises en compte. 

AArrttiiccllee  11..22..  DDééffiinniittiioonn  ddeess  zzoonneess  

Le territoire sur lequel s’applique le P.P.R. est divisé en zones dont la définition est la 
suivante : 

� Zones rouges (R) : Zones de risque très élevé, qu’aucune solution ne permet 
de diminuer suffisamment à court terme (débroussaillement compris), sur 
lesquelles le principe est l’inconstructibilité. 

� Zones bleues (Bn) : Zones de risque relativement moindre, où le principe est 
la constructibilité sous conditions, sauf pour certaines activités qui restent 
interdites dans les zones B1. 

� Zones violettes (B0) : Zones pour lesquelles la réalisation de certains travaux 
ouvrirait la constructibilité (passage de R à B1). 

� Zones blanches : Zones peu ou pas concernées par le risque d’incendies 
(PCR), pour lesquelles le simple respect des règles existantes est suffisant 
pour assurer un niveau de sécurité satisfaisant. 

 

AArrttiiccllee  11..33..  AAuuttrreess  ddééffiinniittiioonnss  
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Article 1.3.1. Habitat non 
isolé 

Un bâtiment d’habitation ou d’activité est 
reconnu comme non isolé s’il se situe à 
proximité d’au moins deux bâtiments 
d’habitation ou d’activité existants, et si la 
somme des distances par rapport à ces deux 
bâtiments existants est inférieure à 100 mètres. 

La construction A est non isolée si d1+d2 < 
100m. 

Cette notion est indépendante de l’interprétation de la continuité éventuellement 
nécessaire en application des articles L145-3 et L146-4 du code de l’urbanisme. 

 

Article 1.3.2. Coefficient d’Occupation du Sol 

Une unité foncière dont une partie est classée en zone rouge et une partie en zone bleue 
est grevée d’une servitude empêchant l’implantation de certaines constructions sur la 
partie en zone rouge. Il n’en résulte pas une exclusion de la surface classée en zone 
rouge pour le calcul de la surface de plancher dès lors que la construction projetée est 
prévue sur la partie en zone bleue et respecte les dispositions applicables dans la dite 
zone : le coefficient d’occupation du sol s’applique à l’ensemble de l’unité foncière (y 
compris la partie classée en rouge) conformément aux dispositions du document 
d’urbanisme en vigueur. 

 

Article 1.3.3. Opération d’urbanisme groupé 

On entend par « opération d’urbanisme groupé » une opération d’urbanisme qui conduit à 
la création d’au moins 10 lots, réalisée dans le cadre de procédures telles que 
lotissements, permis de construire groupés, Zone d’Aménagement Concerté, Association 
Foncière Urbaine… 

 

Article 1.3.4. Campings 

On entend par « camping » un terrain aménagé, régulièrement autorisé et qui peut 
recevoir des tentes, caravanes, résidences mobiles de loisir ou habitations légères de 
loisirs.  

A 
B 

C 
E 

d1 

d2 
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Article 1.3.5. Définition des types et des catégories 
d’Établissements Recevant du Public (E.R.P.) 

 

Type Définition 
J Structures d'accueil pour personnes âgées et personnes handicapées 
L Salles d'audition, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usages multiples 
M Magasins de vente, centres commerciaux 
N Restaurants et débits de boissons 
O Hôtels et pensions de famille 
P Salles de danse et salles de jeux 
R Établissements d'éveil, d'enseignement, de formation, centres de vacances, centres de loisirs 
S Bibliothèques, centres de documentation 
T Salles d'expositions 
U Établissements sanitaires 
V Établissements de culte 
W Administrations, bureaux, banques 
X Établissements sportifs couverts 
Y Musées 
PA Établissements de plein air 
CTS Chapiteaux, tentes et structures 
SG Structures gonflables 
PS Parcs de stationnement couverts 
GA Gares accessibles au public 
OA Hôtels restaurants d'altitude 
REF Refuges de montagne 

 

Les établissements sont, en outre, quel que soit leur type, classés en catégories, d'après 
l'effectif du public et du personnel (cf. article R*123-19 du code de la construction et de 
l’habitation). L'effectif du public est déterminé, suivant le cas, d'après le nombre de places 
assises, la surface réservée au public, la déclaration contrôlée du chef de l'établissement 
ou d'après l'ensemble de ces indications. Les règles de calcul à appliquer sont précisées, 
suivant la nature de chaque établissement, par le règlement de sécurité. 

Les catégories sont les suivantes : 

- 1ère catégorie : au-dessus de 1500 personnes ; 

- 2e catégorie : de 701 à 1500 personnes ; 

- 3e catégorie : de 301 à 700 personnes ; 

- 4e catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l'exception des établissements 
compris dans la 5e catégorie ; 

- 5e catégorie : établissements faisant l'objet de l'article R. 123-14 dans lesquels 
l'effectif du public n'atteint pas le chiffre minimum fixé par le règlement de sécurité 
pour chaque type d'exploitation. 
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AArrttiiccllee  11..44..  RRéégglleemmeennttaattiioonnss  eexxiissttaanntteess  
 

Le présent règlement ne se substitue pas aux réglementations existantes qui continuent à 
s’appliquer, notamment celles figurant : 

− dans le code forestier au livre troisième -titre II, et aux arrêtés préfectoraux 
d’application en vigueur, notamment en ce qui concerne les obligations légales de 
débroussaillement, 

− dans les documents d’urbanisme ou au Règlement National d’Urbanisme (articles 
R111-1 à R111-24-2 du code de l’urbanisme). L’article R111-2 en particulier est 
applicable dans tous les cas s’il s’avère que l’aggravation du risque induit ou subi 
d’incendie générée par un projet est de nature à porter atteinte à la sécurité 
publique. 

− à l’arrêté interministériel du 31 janvier 1986 modifié relatif à la protection contre 
l’incendie dans les bâtiments, 

− à l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public (ERP), 

− à la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 relative à la défense 
incendie. 

Il vient en complément de ces réglementations et introduit des mesures nouvelles 
permettant de réduire la vulnérabilité des personnes et biens exposés. 

AArrttiiccllee  11..55..  EEffffeettss  dduu  PPPPRRIIFF  

Le PPRIF vaut servitude d’utilité publique. À ce titre, il doit être annexé au plan local 
d’urbanisme, conformément à l’Article L126-1 du code de l’urbanisme, ou au plan 
d’occupation des sols en tenant lieu. 
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Partie 2 
Dispositions applicables 

par zone 
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TTiittrree  22..  DDiissppoossiittiioonnss  aapppplliiccaabblleess  eenn  zzoonnee  rroouuggee  ((RR))  

AArrttiiccllee  22..11..  OOccccuuppaattiioonnss  eett  uuttiilliissaattiioonnss  dduu  ssooll  
aaddmmiisseess  

Article 2.1.1. Constructions nouvelles 

Les constructions suivantes sont admises : 

� Les constructions destinées à protéger la forêt contre l’incendie, 
lorsqu’elles sont prévues par un plan de protection des forêts contre l’incendie, 
un plan de massif, un plan de gestion approuvé en cours de validité ou un plan 
d’aménagement (vigies notamment). 

� Le mobilier urbain, les locaux techniques et équipements nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif, sans occupation permanente. 

� Les éoliennes et les fermes photovoltaïques, sous réserve pour ces 
dernières d’un avis favorable du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours (SDIS) et à condition de respecter les dispositions les « Dispositions 
relatives aux fermes photovoltaïques » (Titre 10). 

� Les antennes et relais de télécommunications, à condition de disposer d’une 
desserte respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant 
1 à 10 bâtiments de plus de 10 m2 (cf. Titre 12). 

� Les bâtiments à usage agricole (y compris châssis et serres) ou destinés à 
l’élevage ou au gardiennage d’animaux, à condition qu’ils n’induisent pas une 
présence humaine permanente notamment en période estivale, et à condition 
qu’ils soient disposés de manière optimale par rapport aux surfaces cultivées 
pouvant contribuer à leur protection, et sous réserve de respecter les 
« Dispositions constructives générales » (Titre 11). 

� Les bâtiments annexes, tels que garages, abris de jardin, locaux techniques 
pour les piscines, attenants ou à proximité immédiate d’habitations implantées 
antérieurement à l’approbation du présent PPRIF et régulièrement autorisées, 
sous réserve de respecter les « Dispositions constructives générales » (Titre 
11). 

� Les piscines et bassins. 

 

Les dessertes et réseaux suivants sont admis : 

� Les routes publiques. La création de routes publiques sera soumise au 
respect des « Dispositions relatives à la voirie » (Titre 12). 

� Les dessertes forestières. 

� Les voies ferrées. 

� Les lignes électriques, dans le strict respect des prescriptions de l’arrêté 
technique du 17 mai 2001 (notamment les articles 26, 36, 45bis et 59 bis), sous 



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES  

COMMUNE DE CORBIERES  13 / 61 

réserve d’être enterrées ou réalisées en conducteurs isolés lorsque la tension 
est inférieure à 63 kV. 

� Les lignes téléphoniques. 

� Les canalisations, lignes ou câbles souterrains. 

 

Article 2.1.2. Travaux exécutés sur des constructions 
existantes 

Les aménagements et travaux destinés à protéger contre les incendies les 
constructions et installations existantes, les travaux d’entretien et de gestion courants 
ainsi que les travaux de mise aux normes des constructions implantées antérieurement à 
l’approbation du PPRIF et régulièrement autorisées, sont admis, à condition qu’ils soient 
réalisés en conformité avec les « Dispositions constructives générales » (Titre 11). 

L’extension d’un bâtiment implanté antérieurement à l’approbation du PPRIF et 
régulièrement autorisé, est admise dans les limites de 20 % de la surface de plancher 
existante et autorisée, sans pouvoir dépasser 20 m², à condition de mettre la totalité du 
bâtiment en conformité avec les « Dispositions constructives générales » (Titre 11). Une 
seule extension sera admise. 

La réparation ou la reconstruction, à l’identique au sens du code de l’urbanisme, de 
bâtiments implantés antérieurement à l’approbation du PPRIF et régulièrement autorisés, 
détruits ou démolis depuis moins de 10 ans, est admise sous réserve de réduire la 
vulnérabilité des bâtiments par la mise en conformité avec les « Dispositions 
constructives générales » (Titre 11). La mise en conformité avec les « Dispositions 
relatives à la voirie » (Titre 12) et les « Dispositions relatives à la défense incendie » (Titre 
13) est également nécessaire, dans la limite de sa faisabilité financière (coût inférieur à 
10 % de la valeur vénale ou estimée du bien avant destruction ou démolition). 

 

Article 2.1.3. Travaux, installations et aménagements 
autres que ceux exécutés sur des constructions 
existantes 

Sont admis : 

� Les travaux ayant pour effet, dans un camping (au sens de la définition de 
l’Article 1.3.4)  ou un Parc Résidentiel de Loisirs, de modifier 
substantiellement la végétation, à condition que les travaux conduisent à une 
réduction de la vulnérabilité. 

� Les installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sans 
occupation humaine permanente. 

� La création et l’exploitation de carrières, mines, zones d’extraction ou de 
stockage de matériaux. 

� L’aménagement de plans d’eau ou de retenue collinaires. 
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� Les aménagements et travaux destinés à protéger la forêt contre l’incendie, 
lorsqu’ils sont prévus par un plan de protection des forêts contre l’incendie, un 
plan de massif, un plan de gestion approuvé en cours de validité ou un plan 
d’aménagement. 

� Les activités agricoles et forestières. 

� La création d’aires de stationnement ouvertes au public de moins de 50 
places (ou l’agrandissement jusqu’à cette limite), à condition de disposer d’une 
desserte respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant 
un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

 

Article 2.1.4. Démolitions 

Toutes les démolitions sont admises. 

AArrttiiccllee  22..22..  UUttiilliissaattiioonnss  eett  ooccccuuppaattiioonnss  dduu  ssooll  
iinntteerrddiitteess  

Toutes les utilisations ou occupations du sol nouvelles non visées à l’article Article 2.1 
sont interdites. 

Sont notamment interdits les changements de destination d'un bâtiment existant 
conduisant à une utilisation ou occupation du sol non visée à l’article Article 2.1. 
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TTiittrree  33..  DDiissppoossiittiioonnss  aapppplliiccaabblleess  eenn  zzoonnee  ddee  ttyyppee  BB00  

AArrttiiccllee  33..11..  DDiissppoossiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  

Les zones B0 sont des secteurs dans lesquels il existe des aménagements qui pourraient 
améliorer la défense collective et ainsi diminuer suffisamment le risque pour permettre de 
nouvelles constructions. 

La liste des équipements de protection collective à réaliser par zone B0 est donnée à 
l’Article 3.2 (une seule zone B0 à Corbières). 

Tant que les équipements de protection collective prescrits pour un secteur ne sont pas 
réalisés, toutes les dispositions applicables en zone Rouge définies au Titre 2 
s’appliquent à ce secteur. 

Selon leur type, les équipements doivent être réalisés dans le respect des « Dispositions 
relatives à la voirie » (Titre 12) ou des « Dispositions relatives à la défense incendie » 
(Titre 13), ou encore de l’arrêté préfectoral en vigueur sur le débroussaillement.  

Une fois que tous les équipements nécessaires sur un secteur auront été réalisés, le 
PPRIF pourra faire l’objet d’une modification (en application de l’article L564-4-1 II. du 
code de l’environnement), de telle sorte que les dispositions applicables en zone B1 (ou 
B2 dans certains cas particuliers cités explicitement) s’appliqueront au secteur. 

La validation ne pourra être donnée que si chaque équipement est conforme aux 
prescriptions techniques du présent PPRIF et si la pérennité de son entretien est assurée 
(responsabilité confiée officiellement à une collectivité ou à une association de 
propriétaires créée conformément à l’ordonnance du 1er juillet 2004). Le refus de 
validation des travaux aura pour effet de maintenir l’application des dispositions 
applicables en zone rouge R au secteur concerné. 

AArrttiiccllee  33..22..  DDééttaaiill  ddeess  ééqquuiippeemmeennttss  ddee  pprrootteeccttiioonn  
ccoolllleeccttiivvee  àà  rrééaalliisseerr  ppaarr  sseecctteeuurr  

B0-1 – Haut du chemin des Aiguadiers 
♦ Création d’une voirie de desserte périphérique à la zone, placée à l’ouest de celle-ci, 

c'est-à-dire entre le massif et les terrains à construire. Cette création pourra 
éventuellement se faire en plusieurs tranches selon l’avancement de l’urbanisation du 
secteur mais garantira dans tous les cas une double issue (cf. Article 12.4).  

♦ Création de 1 à 2 points d’eau (cf. Titre 13) selon l’avancement de l’urbanisation de la 
zone. 
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TTiittrree  44..  DDiissppoossiittiioonnss  aapppplliiccaabblleess  eenn  zzoonnee  bblleeuuee  ddee  
ttyyppee  BB11  

AArrttiiccllee  44..11..  UUttiilliissaattiioonnss  eett  ooccccuuppaattiioonnss  dduu  ssooll  
iinntteerrddiitteess  

Article 4.1.1. Constructions nouvelles 

Les constructions suivantes sont interdites : 

� Les Établissements Recevant du Public de type O, R, U, J, CTS et SG, et 
de catégorie 1 à 3 (cf. Article 1.3.5) 

� Les installations (notamment installations classées pour la protection de 
l’environnement = ICPE) avec risque d’explosion, de pollution, d’émanation de 
produits nocifs en cas de contact avec l’incendie 

� Les Habitations Légères de Loisirs. 

Article 4.1.2. Travaux exécutés sur des constructions 
existantes 

Les travaux suivants sont interdits : 

� Les changements de destination d'un bâtiment existant conduisant à l’une des 
catégories de constructions nouvelles interdites. 

Article 4.1.3. Travaux, installations et aménagements 
autres que ceux exécutés sur des constructions 
existantes 

Sont interdits : 

� La création ou l'agrandissement d'un camping (au sens de la définition de 
l’Article 1.3.4) au-delà de vingt personnes ou six tentes, caravanes ou 
résidences mobiles de loisirs. 

� La création ou l'agrandissement d'un Parc Résidentiel de Loisirs ou d'un 
village de vacances classé en hébergement léger prévu par l'article L. 325-1 du 
code du tourisme. 

� La création ou l’agrandissement d’aires d'accueil des gens du voyage. 

� La création ou l’agrandissement de dépôts de véhicules et de garages 
collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs, au-delà de dix 
unités contenues. 

� La création ou l’agrandissement d’un parc d’attraction. 

� Le stationnement de caravane ou de résidence mobile pratiqué isolément 
en dehors des campings (au sens de la définition de l’Article 1.3.4) et Parcs 
Résidentiels de Loisirs lorsque la durée de cette installation est supérieure à 
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trois mois par an. Cette interdiction ne vise pas le remisage d’une seule 
caravane par terrain portant une construction à usage d’habitation 
régulièrement autorisée. 

AArrttiiccllee  44..22..  OOccccuuppaattiioonnss  eett  uuttiilliissaattiioonnss  dduu  ssooll  
aaddmmiisseess  

Toutes les utilisations ou occupations du sol non visées à l’Article 4.1 sont admises sous 
réserve de l’observation des règles et prescriptions définies à : 

� l’Article 4.2.1 pour les Constructions nouvelles, 

� l’Article 4.2.2 pour les Travaux exécutés sur des constructions existantes, 

� l’Article 4.2.3 pour les Travaux, installations et aménagements autres que ceux 
exécutés sur des constructions existantes. 

 

Article 4.2.1. Constructions nouvelles 
� Les constructions destinées à protéger la forêt contre l’incendie, le mobilier 

urbain, les locaux techniques et équipements nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif sans occupation permanente, ainsi que les éoliennes, sont 
admis sans prescriptions particulières. 

� Les antennes et relais de télécommunications devront disposer d’une 
desserte respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant 
1 à 10 bâtiments de plus de 10 m2 (cf. Titre 12). 

� Les fermes photovoltaïques, sous réserve d’un avis favorable du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), devront respecter les 
dispositions les « Dispositions relatives aux fermes photovoltaïques » (Titre 
10). 

� Les bâtiments à usage agricole (y compris châssis et serres) ou destinés à 
l’élevage ou au gardiennage d’animaux sans nécessité d’une présence 
humaine permanente devront respecter les « Dispositions constructives 
générales » (Titre 11). 

� Les bâtiments annexes, tels que garages, abris de jardin, locaux techniques 
pour les piscines, attenants ou à proximité immédiate d’habitations implantées 
antérieurement à l’approbation du présent PPRIF et régulièrement autorisées, 
devront respecter les « Dispositions constructives générales » (Titre 11). 

� La création de routes publiques sera soumise au respect des « Dispositions 
relatives à la voirie » (Titre 12), 

� Les lignes électriques devront strictement respecter les prescriptions de 
l’arrêté technique du 17 mai 2001 (notamment les articles 26, 36 et 59 bis). Les 
lignes électriques d’une tension inférieure à 63 kV devront en outre être 
enterrées ou réalisées en conducteurs isolés. 

A l’exception des constructions nouvelles citées ci-dessus, toutes les autres 
constructions nouvelles devront remplir les critères relatifs à l’« Habitat non 
isolé » (Article 1.3.1) et respecter les « Dispositions constructives générales » 
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(Titre 11), ainsi que les « Dispositions relatives à la voirie » (Titre 12) et les 
« Dispositions relatives à la défense incendie » (Titre 13). 

Peuvent déroger à la règle sur l’« Habitat non isolé » (Article 1.3.1) les locaux 
servant à des activités industrielles, commerciales, professionnelles ou 
administratives, à condition qu’ils se situent dans des zones industrielles, zones 
artisanales ou zones d’activités réglementairement approuvées. 

A contrario, les constructions suivantes sont soumises à des prescriptions 
particulières supplémentaires :  

� Les Établissements Recevant du Public autorisés devront disposer d’une 
desserte respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant 
un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

� Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
autorisées devront disposer d’une desserte respectant les dispositions relatives 
à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

� Les opérations d’urbanisme groupé (au sens de la définition de l’Article 
1.3.3) devront respecter les dispositions du Titre 8, 

 

Article 4.2.2. Travaux exécutés sur des constructions 
existantes 

� Tous les travaux exécutés sur des constructions existantes, y compris 
les travaux d'entretien, de gestion courante, de mise aux normes, les 
travaux de réparation ou reconstruction, ainsi que les extensions, devront 
être réalisés en conformité avec les « Dispositions constructives générales » 
définies au Titre 11. 

En cas de reconstruction suite à un sinistre ou à une démolition, la mise 
en conformité avec les « Dispositions relatives à la voirie » (Titre 12) et les 
« Dispositions relatives à la défense incendie » (Titre 13) est également 
nécessaire, dans la limite de la faisabilité financière (coût inférieur à 10 % de la 
valeur vénale ou estimée du bien avant destruction ou démolition).  

La réparation ou la reconstruction, à l’identique au sens du code de 
l’urbanisme, de bâtiments implantés antérieurement à l’approbation du PPRIF 
et régulièrement autorisés, détruits ou démolis depuis moins de 10 ans, peut 
déroger à la règle sur l’« Habitat non isolé » (Article 1.3.1). 

� Les changements de destination devront être réalisés en respectant les 
prescriptions établies pour une construction nouvelle correspondant à la 
destination finale, 

� Les extensions réalisées au-delà de 20 % de la surface de plancher existante 
et autorisée, ou qui dépassent 20 m², sont admises à condition de mettre la 
totalité du bâtiment en conformité avec les « Dispositions constructives 
générales » (Titre 11). 
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Article 4.2.3. Travaux, installations et aménagements 
autres que ceux exécutés sur des constructions 
existantes 

� Les campings (au sens de la définition de l’Article 1.3.4) autorisés, ainsi que 
les dépôts de véhicules,  garages collectifs de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs autorisés devront être réalisés en conformité avec les 
dispositions du Titre 9. 

� Les travaux ayant pour effet, dans un camping (au sens de la définition de 
l’Article 1.3.4) ou un Parc Résidentiel de Loisirs, de modifier 
substantiellement la végétation, ne devront pas conduire à une 
augmentation de la vulnérabilité. 

� La création ou l’agrandissement d’une aire de jeux et de sports ou d’un golf 
sont autorisés sous réserve de disposer d’une desserte respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. 
Titre 12). 

� La création ou l’agrandissement d’une aire de stationnement ouverte au 
public sont autorisés sous réserve de disposer d’une desserte respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. 
Titre 12). 
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TTiittrree  55..  DDiissppoossiittiioonnss  aapppplliiccaabblleess  eenn  zzoonnee  bblleeuuee  ddee  
ttyyppee  BB22  

AArrttiiccllee  55..11..  UUttiilliissaattiioonnss  eett  ooccccuuppaattiioonnss  dduu  ssooll  
aaddmmiisseess  

Toutes les utilisations et occupations du sol sont admises, sous réserve de l’observation 
des règles et prescriptions définies à : 

� l’Article 5.1.1 pour les Constructions nouvelles, 

� l’Article 5.1.2 pour les Travaux exécutés sur des constructions existantes, 

� Article 5.1.3 pour les Travaux, installations et aménagements autres que ceux 
exécutés sur des constructions existantes. 

Article 5.1.1. Constructions nouvelles 
� Les constructions destinées à protéger la forêt contre l’incendie, le mobilier 

urbain, les locaux techniques et équipements nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif sans occupation permanente, ainsi que les éoliennes, sont 
admis sans prescriptions particulières. 

� Les antennes et relais de télécommunications devront disposer d’une 
desserte respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant 
1 à 10 bâtiments de plus de 10 m2 (cf. Titre 12). 

� Les fermes photovoltaïques, sous réserve d’un avis favorable du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), devront respecter les 
dispositions les « Dispositions relatives aux fermes photovoltaïques » (Titre 
10). 

� Les bâtiments à usage agricole (y compris châssis et serres) ou destinés à 
l’élevage ou au gardiennage d’animaux ne faisant pas l’objet d’une occupation 
humaine permanente devront respecter les « Dispositions constructives 
générales » (Titre 11). 

� Les bâtiments annexes, tels que garages, abris de jardin, locaux techniques 
pour les piscines, attenants ou à proximité immédiate d’habitations implantées 
antérieurement à l’approbation du présent PPRIF et régulièrement autorisées, 
devront respecter les « Dispositions constructives générales » (Titre 11). 

� La création de routes publiques sera soumise au respect des « Dispositions 
relatives à la voirie » (Titre 12). 

� Les lignes électriques devront strictement respecter les prescriptions de 
l’arrêté technique du 17 mai 2001 (notamment les articles 26, 36 et 59 bis). 

A l’exception des constructions nouvelles citées ci-dessus, toutes les autres 
constructions nouvelles devront respecter les « Dispositions constructives 
générales » (Titre 11), ainsi que les « Dispositions relatives à la voirie » (Titre 12) 
et les « Dispositions relatives à la défense incendie » (Titre 13). 
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Les constructions suivantes sont soumises à des prescriptions particulières 
supplémentaires :  

� Les Établissements Recevant du Public devront disposer d’une desserte 
respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu 
particulier (cf. Titre 12). 

� Les installations classées devront disposer d’une desserte respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. 
Titre 12). Les dispositions spécifiques éventuelles visant à réduire les risques 
liés à l’incendie seront contenues dans leur arrêté d’autorisation ou 
d’enregistrement ou leur récépissé de déclaration. 

� Les nouvelles opérations d’urbanisme groupé (au sens de la définition de 
l’Article 1.3.3) devront respecter les dispositions du Titre 8. 

 

Article 5.1.2. Travaux exécutés sur des constructions 
existantes 

� Tous les travaux exécutés sur des constructions existantes, y compris les 
travaux d'entretien, de gestion courante, de mise aux normes, les travaux de 
réparation ou reconstruction suite à un sinistre ou à une démolition, ainsi que 
les extensions, devront être réalisés en conformité avec les « Dispositions 
constructives générales » définies au Titre 11. 

� En cas de reconstruction suite à un sinistre ou à une démolition, la mise 
en conformité avec les « Dispositions relatives à la voirie » (Titre 12) et les 
« Dispositions relatives à la défense incendie » (Titre 13) est également 
nécessaire, dans la limite de la faisabilité financière (coût inférieur à 10 % de la 
valeur vénale ou estimée du bien avant destruction ou démolition). 

� Les changements de destination devront être réalisés en respectant les 
prescriptions établies pour une construction nouvelle correspondant à la 
destination finale. 

 

Article 5.1.3. Travaux, installations et aménagements 
autres que ceux exécutés sur des constructions 
existantes 

� Les campings (au sens de la définition de l’Article 1.3.4), les Parcs Résidentiels 
de Loisirs ou autres installations de même nature, les aires d’accueil des gens 
du voyage, ainsi que les garages de caravanes et réalisations de même nature 
devront être réalisés en conformité avec les dispositions du Titre 9. 

� Les parcs d’attraction devront disposer d’une desserte respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. 
Titre 12). 

� Les travaux ayant pour effet, dans un camping (au sens de la définition de 
l’Article 1.3.4) ou un Parc Résidentiel de Loisirs, de modifier 
substantiellement la végétation, ne devront pas conduire à une 
augmentation de la vulnérabilité. 
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� La création ou l’agrandissement d’une aire de jeux et de sports ou d’un golf 
sont autorisés sous réserve de disposer d’une desserte respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. 
Titre 12). 

� La création ou l’agrandissement d’une aire de stationnement ouverte au 
public sont autorisés sous réserve de disposer d’une desserte respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un enjeu particulier (cf. 
Titre 12). 
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TTiittrree  66..  DDiissppoossiittiioonnss  aapppplliiccaabblleess  eenn  zzoonnee  bbllaanncchhee  
oouu  ««  ppeeuu  ccoonncceerrnnééee  ppaarr  llee  rriissqquuee  »»  ((PPCCRR))  

AArrttiiccllee  66..11..  OOccccuuppaattiioonnss  eett  uuttiilliissaattiioonnss  dduu  ssooll  
aaddmmiisseess  

Toutes les utilisations et occupations du sol sont admises sans conditions ni prescriptions 
particulières, dans la seule et stricte limite du respect des réglementations existantes, 
notamment celles rappelées à l’Article 1.4. 
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Partie 3 
Mesures de prévention, 

de protection et de sauvegarde 
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TTiittrree  77..  MMeessuurreess  ddee  pprréévveennttiioonn,,  ddee  pprrootteeccttiioonn  eett  ddee  
ssaauuvveeggaarrddee  

AArrttiiccllee  77..11..  TTrraavvaauuxx  dd’’ééqquuiippeemmeenntt  ccoolllleeccttiiff    

Lors de l’évaluation des risques existants sur la commune de Corbières, il est apparu que 
certains quartiers présentent actuellement des moyens de défense insuffisants pour 
garantir la sécurité des habitants et des secours en cas d’incendie. C’est pourquoi un 
certain nombre de travaux indispensables sont rendus obligatoires par le présent PPRIF. 

Dans le cas de Corbières, les travaux obligatoires d’équipement collectif sont uniquement 
à la charge de la commune. Le détail des travaux à réaliser est fourni ci-dessous. Le délai 
de réalisation est de 5 ans à compter de la date d’approbation du présent PPRIF : 

- Création d’un point d’eau (cf. Titre 13) le long du chemin de Sainte-
Tulle, quartier du Coucou. 

- Création de deux points d’eau (cf. Titre 13) le long du chemin de Saint-
Brice. 

- Création de deux points d’eau (cf. Titre 13) le long du chemin des 
Aiguadiers. 

- Création d’un point d’eau (cf. Titre 13) au carrefour entre le chemin du 
Picarlet et du chemin des Plantiers. 

La position des points d’eau est fournie à titre indicatif sur le plan des travaux obligatoires 
annexé au présent règlement. Tout en restant dans le cadre des dispositions de 
l’ensemble du Titre 13, des ajustements sont néanmoins possibles en fonction 
notamment de l'emplacement des canalisations. 

 

Au-delà de ces travaux obligatoires, un certain nombre de travaux sont recommandés : 

- Mises aux normes des points d’eau existants pour consolider le 
maillage communal y compris dans les zones moins exposées au risque 
d’incendies conformément aux dispositions du Titre 13. 

- Création de points d’eau pour compléter le maillage communal y 
compris dans les zones moins exposées au risque d’incendies 
conformément aux dispositions du Titre 13. 

- Création d’aires de retournement en bout des impasses non encore 
équipées y compris dans les zones moins exposées au risque 
d’incendies conformément aux dispositions de l’ANNEXE 1. 
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AArrttiiccllee  77..22..  PPllaann  ccoommmmuunnaall  ddee  ssaauuvveeggaarrddee  

En application de l’article 13 de la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 
2004 et de son décret d’application du 13 septembre 2005, la commune élaborera et 
mettra en œuvre un plan communal de sauvegarde. 

Cette mesure est rendue obligatoire et devra être réalisée dans un délai de 2 ans à 
compter de la date d’approbation du présent PPRIF. 

AArrttiiccllee  77..33..  MMeessuurreess  rreellaattiivveess  àà  ll’’aamméénnaaggeemmeenntt  
eett  ll’’uuttiilliissaattiioonn  ddee  ll’’eexxiissttaanntt  

Article 7.3.1. Constructions 

Dans les zones R, B0, B1 et B2 : 

- Il est recommandé aux propriétaires de constructions existantes à la date 
d’approbation du présent PPRIF de respecter au mieux toutes les « Dispositions 
constructives générales » (Titre 11) de nature à améliorer la résistance de leur 
construction. 

- Les mesures relatives au curage régulier des aiguilles et feuillage sur les toits (Article 
11.3) et dans les gouttières (Article 11.6) sont rendues obligatoires et sont 
d’application immédiate à compter de l’approbation du présent PPRIF. 

- Les mesures relatives aux réserves de combustible sont rendues obligatoires et 
devront être réalisées, conformément à l’Article 11.9, dans un délai de 5 ans à compter 
de la date d’approbation du présent PPRIF. 

 

Article 7.3.2. Opérations d’urbanisme groupé 

Dans les zones R, B0, B1 et B2 : 

- L’accès aux issues principales et secondaires ainsi que la circulation sur les voies 
internes des opérations d’urbanisme groupé (au sens de la définition de l’Article 1.3.3) 
existantes devront être assurés en tout temps et en toutes conditions aux services de 
secours. A cet effet, tous les portails ou barrières limitant ce passage seront équipés 
d’un dispositif permettant leur déverrouillage par les services de secours. Cette 
mesure est obligatoire et devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de la 
date d’approbation du présent PPRIF. 

- Il est recommandé pour toutes les opérations d’urbanisme groupé existantes de 
réaliser une mise aux normes afin de tendre vers les « Dispositions relatives aux 
nouvelles opérations d’urbanisme groupé » définies au Titre 8. 
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Article 7.3.3. Campings, Parcs Résidentiels de Loisirs et 
garages de caravanes 

Dans les zones R, B0, B1 et B2, les campings (au sens de la définition de l’Article 1.3.4), 
Parcs Résidentiels de Loisirs et autres installations de même nature, ainsi que les 
garages, abris, gardiennages de caravanes, de camping-cars et autres réalisations de 
même nature, existants à la date d’approbation du présent PPRIF, devront 
obligatoirement se mettre en conformité avec l’ensemble du Titre 9 dans un délai de 5 
ans à compter de la date d’approbation du présent PPRIF. 

 

Article 7.3.4. Dispositions relatives aux fermes 
photovoltaïques 

Dans les zones R, B0, B1 et B2, les fermes photovoltaïques existantes à la date 
d’approbation du présent PPRIF devront obligatoirement se mettre en conformité, dans 
un délai de 5 ans à compter de la date d’approbation du présent PPRIF, avec les 
dispositions suivantes : 

- Le portail d’entrée au site sera équipé d’un dispositif permettant son déverrouillage par 
les services de secours. A défaut, l’exploitant sera responsable de garantir l’accès aux 
secours en cas de besoin. 

- Le site sera entouré d’une voie périphérique permettant l’accès des moyens de lutte à 
l’interface entre le site et son environnement, respectant les dispositions relatives aux 
voies secondaires desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

- La défense incendie du site devra être assurée par des points d’eau répondant aux 
caractéristiques énoncées au Titre 13. En termes de distance, il sera toléré 
l’implantation d’un hydrant tous les 400 mètres au niveau de la voie périphérique. 

- Débroussaillement et maintien en état débroussaillé de la totalité du site et de ses 
abords sur une profondeur de 50 mètres. 

 

Article 7.3.5. Débroussaillement 

Les obligations de débroussaillement imposées par le code forestier et l’arrêté préfectoral 
d’application en vigueur sont étendues à l’ensemble des zones R, B0, B1 et B2 définies 
par le zonage réglementaire du présent PPRIF. 

Par ailleurs, dans ces zones, sont proscrites les plantations nouvelles à moins de 3 m 
d’un bâtiment ou de manière continue sur plus de 15 m des espèces très combustibles 
suivantes : mimosas, eucalyptus et toutes les espèces résineuses (telles que cyprès, 
thuyas, pins,..). Il est fortement recommandé de remplacer les plantations existantes de 
telles espèces par des espèces moins combustibles. 

En outre, il est recommandé aux propriétaires de favoriser la mutualisation du 
débroussaillement. 
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Il est recommandé à la commune d’initier une politique d'appui à la réalisation des 
obligations de débroussaillement, complétées le cas échéant par la mise en place de 
coupures de combustibles collectives équipées pour la lutte. 



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES  

COMMUNE DE CORBIERES  29 / 61 

 

Partie 4 
Dispositions techniques 
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TTiittrree  88..  DDiissppoossiittiioonnss  rreellaattiivveess  aauuxx  nnoouuvveelllleess  
ooppéérraattiioonnss  dd’’uurrbbaanniissmmee  ggrroouuppéé  

La définition des opérations d’urbanisme groupé est donnée à l’Article 1.3.3. 

Application des dispositions du présent titre : 

- Aux opérations nouvelles : cf. Titre 4 et Titre 5. 

Il est rappelé qu’aucun permis de construire individuel ne pourra être accordé tant que 
toutes les prescriptions figurant au présent titre ne sont pas réalisées, en particulier le 
débroussaillement de l’intégralité des parcelles dans les cas prévus par le code forestier. 

- Aux opérations existantes : cf. Article 7.3.2. 

AArrttiiccllee  88..11..  AAccccèèss  eett  vvooiirriiee  

Article 8.1.1. Voie de desserte périphérique 

Une voirie devra être créée sur tout le pourtour de l’opération derrière la première rangée 
de constructions, chacune d’entre elles devant être implantée à moins de 30 mètres de 
ladite voirie. 

Cette voie constituera la voie de desserte de l’opération concernée. 

Elle sera conçue conformément aux dispositions relatives aux voies secondaires 
desservant plus de 10 bâtiments de plus de 10 m2 (cf. Titre 12), et devra déboucher sur 
une desserte respectant les dispositions relatives à la voirie secondaire desservant un 
enjeu particulier (cf. Titre 12) par au moins un accès. 

Il est fortement recommandé que ces accès soient au moins au nombre de deux et se 
situent aux extrémités opposées de la zone par rapport au sens privilégié de propagation 
de l’incendie (côtés opposés par rapport au vent dominant et/ou par rapport à la pente du 
terrain). 

En outre, cette voie périphérique sera raccordée, s’il en existe, à celles des secteurs 
urbanisés contigus afin de constituer la voie périphérique de l’ensemble de la zone 
urbanisée. S’il n’existe pas de constructions contiguës, des réservations devront être 
réalisées en prévision d’un raccordement avec les voies périphériques futures.  

En zone B2, après avis du SDIS, il pourra être admis que la voie périphérique soit 
réalisée devant la première rangée de constructions, sous réserve du maintien d’une 
bande débroussaillée et non construite d’une largeur de 50 mètres séparant cette voie de 
l’espace naturel. 

La zone débroussaillée autour de l’opération sera accessible depuis la voie périphérique 
par des voies non clôturées d’au moins 3 mètres de large, espacées de 100 mètres au 
plus les unes des autres. 
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Article 8.1.2. Voies internes 

Les autres voies internes de l’opération devront respecter les dispositions relatives aux 
voies secondaires desservant de 1 à 10 bâtiments de plus de 10 m2 (cf. Titre 12). Elles 
seront de préférence à double issue sur la voie de desserte périphérique. 

L’accès à l’opération et la circulation sur sa voie de desserte périphérique et ses voies 
internes devront être assurés en tout temps et en toutes conditions aux services de 
secours. A cet effet, tous les portails ou barrières limitant ce passage seront équipés d’un 
dispositif permettant leur déverrouillage par les services de secours.  

AArrttiiccllee  88..22..  DDeesssseerrttee  eenn  eeaauu  

L’ensemble de l’opération sera équipé de points d’eau répondant aux « Dispositions 
relatives à la défense incendie » définies au Titre 13. 

AArrttiiccllee  88..33..  DDéébbrroouussssaaiilllleemmeenntt  

Il est rappelé que conformément au code forestier, outre le débroussaillement de 
l’intégralité des parcelles dans les cas prévus à l’article L322-3, toute opération nouvelle 
d'aménagement visée au titre Ier du livre III du code de l'urbanisme comportera 
obligatoirement dans son périmètre une bande de terrain inconstructible à maintenir en 
état débroussaillé isolant les constructions des terrains en nature de bois, forêts, landes, 
maquis, garrigue, plantations ou reboisements (articles L322-4-1 et R322-6-4). La largeur 
de cette bande de terrain est fixée à 50 mètres. 

AArrttiiccllee  88..44..  DDeennssiittéé  ddee  ccoonnssttrruuccttiioonn  

Une densité minimale de cinq bâtiments à l’hectare devra être obtenue sur le territoire 
concerné par le projet. 
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TTiittrree  99..  DDiissppoossiittiioonnss  rreellaattiivveess  aauuxx  nnoouuvveeaauuxx  
ccaammppiinnggss,,  PPaarrccss  RRééssiiddeennttiieellss  ddee  LLooiissiirrss  eett  ggaarraaggeess  ddee  
ccaarraavvaanneess  

Les dispositions du présent Titre s’appliquent : 

− aux campings (au sens de la définition de l’Article 1.3.4), aux Parcs Résidentiels de 
Loisirs et aux autres installations de même nature, aux aires d’accueil des gens du 
voyage (désignés sous le vocable « installations »), 

− aux dépôts de véhicules, aux garages, abris, gardiennages de caravanes, de 
camping-cars, de résidences mobiles de loisirs et autres réalisations de même 
nature (désignées sous le vocable « garages de caravanes »). 

 Application des dispositions du présent titre : 

- Aux « installations » et « garages de caravanes » nouveaux : cf. Titre 4 
et Titre 5. 

- Aux « installations » et « garages de caravanes » existants : cf. Article 
7.3.3. 

AArrttiiccllee  99..11..  AAccccèèss  eett  vvooiirriiee  

Article 9.1.1. Sorties 

Les « « garages de caravanes » et les « installations » devront disposer d’une desserte 
répondant a minima aux dispositions relatives aux voies secondaires desservant un enjeu 
particulier (cf. Titre 12). 

Les « installations » devront disposer de sorties permettant, en cas de sinistre, 
l’évacuation des usagers sur ces voies. Ces sorties devront répondre aux prescriptions 
suivantes : 

� Largeur minimale de 5 mètres sans que le portail ne constitue un 
rétrécissement 

� Nombre déterminé comme ci-dessous : 

− De 1 à 25 emplacements : 1 sortie 

− De 26 à 125 emplacements : 2 sorties 

− De 126 à 250 emplacements : 3 sorties augmentées d’une sortie supplémentaire 
par fraction ou tranche de 250 emplacements 

� Leurs débouchés seront obligatoirement sur des voies différentes ou à défaut 
espacées au minimum de 200 mètres sous réserve que la voie de débouché ne 
soit pas en sens unique. 

� Un tiers d’entre elles, et au moins une, seront obligatoirement opposées au 
sens privilégié de propagation de l’incendie (cotés opposés au vent dominant 
et/ou par rapport à la pente du terrain). 
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� Si ces sorties sont maintenues closes pendant l’exploitation normale de 
l’installation, leur ouverture devra être assurée à tout moment par l’exploitant 
dans un délai n’excédant pas 10 minutes. 

 

Article 9.1.2. Voies internes 

Article 9.1.2.1. Voie interne périphérique 

Lorsque le nombre de sorties définies à l’Article 9.1.1 est insuffisant ou s’il n’est pas 
possible de les répartir judicieusement, l’ensemble de l’« installation » sera ceinturée 
intérieurement par une voirie périphérique reliée aux sorties et conçue conformément aux 
dispositions relatives aux voies secondaires desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

Article 9.1.2.2. Voies internes principales et secondaires 

Les « garages de caravanes » seront divisés en espaces de 1000 m² maximum séparés 
entre eux, ainsi que des limites du terrain, par des voies respectant les dispositions 
relatives aux voies secondaires desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

Pour les « installations » :  

� Les voies internes principales respecteront les dispositions relatives aux voies 
secondaires desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). Elles relieront entre 
elles les « Sorties » définies à l’Article 9.1.1. A défaut elles seront à double 
issue sur la « Voie interne périphérique » définie à l’Article 9.1.2.1. Aucune des 
voies principales ne sera en cul de sac. 

� Les voies internes secondaires respecteront les dispositions relatives à la voirie 
secondaire desservant de 1 à 10 bâtiments de plus de 10 m2 (cf. Titre 12), avec 
comme issues une voie interne principale ou la « Voie interne périphérique » 
définie à l’Article 9.1.2.1. 

� Toutes les voies seront fléchées à chaque intersection en indiquant la sortie la 
plus proche et seront maintenues libres en permanence. 

AArrttiiccllee  99..22..  AAmméénnaaggeemmeenntt  iinntteerrnnee  

Il est fortement recommandé que les « garages de caravanes » soient divisés en 
secteurs de 20 à 25 mètres de côté par des murs en matériau M0 de degré coupe-feu 
une heure au moins et dépassant, tant en hauteur qu’en longueur, d’au moins 0,50 mètre 
les matériels stockés. 

AArrttiiccllee  99..33..  PPooiinnttss  dd’’eeaauu  

Article 9.3.1.1. Réseau incendie 

La défense incendie des « installations » et des « garages de caravanes » doit être 
assurée par des points d’eau répondant aux caractéristiques énoncées au Titre 13. 
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Les points d’eau seront implantés tous les 200 mètres maximum le long des voies 
internes de façon à ce que tous les points du terrain soient à une distance maximale de 
150 mètres de l’un d’eux. 

Un poteau d’incendie sera obligatoirement implanté à proximité de chacune des 
« Sorties » définies à l’Article 9.1.1. 

Tous les poteaux d’incendie seront en permanence dégagés et accessibles aux engins 
d’incendie. 

Article 9.3.1.2. RIA  

L’ensemble de « l’installation »  ou du « garage de caravanes » doit être pourvu de 
Robinets d’Incendie Armés (RIA) munis de tuyaux de diamètre 25 mm répondant aux 
normes NF S 61-201 et NF S 62-201 et aux prescriptions suivantes : 

• Alimentation en eau par des canalisations indépendantes du « Réseau incendie 

•  » défini à l’Article 9.3.1.1. 

• Débit nominal minimum en fonction du diamètre de l’orifice du robinet diffuseur sans 
toutefois être inférieur à 40 litres/minutes pour un orifice de 8mm 

• Débit général permettant l’utilisation simultanée de 8 RIA 

• Pression minimum au plus défavorisé : 2,5 bars (0,25 Mpa) 

• Leur nombre et leur position sont déterminés de façon à ce que tous les points du 
terrain puissent être atteints par au moins deux jets 

• Sur chacun d’eux sera apposée une plaque avec la mention « Réservé Incendie » 

A titre exceptionnel et après avis du SDIS, certaines adaptations mineures à ces 
prescriptions pourront être accordées. En particulier, la réserve d’eau servant à 
l’alimentation des RIA pourra éventuellement être constituée par une piscine, sous 
réserve qu’aucune manipulation autre que la manœuvre du volant d’ouverture du RIA ne 
soit nécessaire pour sa mise en œuvre. 

Si une station de pompage est nécessaire, celle-ci doit pouvoir fonctionner en l’absence 
de distribution électrique externe. 

Tous les RIA seront dégagés et accessibles en toutes circonstances. 

AArrttiiccllee  99..44..  ZZoonneess  ddee  rreeffuuggee  

Les « installations » ne comportant pas un nombre suffisant de « Sorties » définies à 
l’Article 9.1.1, devront disposer de bâtiments constituant des zones de refuge permettant 
d’accueillir et de protéger les usagers en cas d’incendie les menaçant. 

Les bâtiments servant de zone de refuge peuvent ne pas avoir pour unique vocation 
l’accueil du public en cas d’incendie. Ils peuvent faire partie des aménagements propres à 
l’installation (restaurant, salle d’animation…)  
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Dans ce cas, les dispositions du présent article viennent en complément de celles qui leur 
sont individuellement applicables au titre du règlement de sécurité contre l’incendie relatif 
aux établissements recevant du public. 

La capacité totale d’accueil des zones de refuge devra permettre la mise à l’abri du 
nombre de personnes correspondant à celui des emplacements non pris en compte dans 
le calcul du nombre de « Sorties » définies à l’Article 9.1.1. 

Chaque bâtiment abritant une zone de refuge sera situé : 

� A moins de 200 mètres de chaque emplacement qu’il dessert (plusieurs zones 
de refuges seront créées si nécessaire) 

� A moins de 50 mètres d’une voie interne principale telle que définie à l’Article 
9.1.2.2. 

Aucun emplacement n'est admis dans une zone de 10 mètres de profondeur tout autour 
des bâtiments servant de zones de refuge. 

Les bâtiments abritant une zone de refuge devront répondre aux dispositions suivantes : 

� Etre conforme aux « Dispositions constructives générales » (Titre 11). 

� Disposer d’un local en rez-de-chaussée, accessible au public et aux personnes 
handicapées, constituant une zone de refuge d’au minimum 80 m² susceptible 
d’accueillir 2 personnes par m² sans excéder 200 m². 

� Disposer à l’intérieur d’au minimum 2 « RIA » tels que définis à l’Article 9.3.1.2.  

� Disposer d’un éclairage de sécurité conforme aux dispositions de la Section 3 
du Chapitre 8 du règlement de sécurité contre l’incendie relatif aux 
établissements recevant du public. 

� Porter un panneau bien visible portant l’inscription en blanc sur fond vert 
« Zone de refuge Incendie ». 

AArrttiiccllee  99..55..  DDiissppoossiittiioonnss  ccoonnssttrruuccttiivveess  

Tous les bâtiments communs des « installations » devront être conformes aux 
dispositions qui leurs sont applicables au titre du règlement de sécurité contre l’incendie 
relatif aux établissements recevant du public ainsi qu’à celles du Titre 11 du présent 
règlement relatives aux « Dispositions constructives générales». 

AArrttiiccllee  99..66..  RRéésseerrvveess  ddee  ccoommbbuussttiibbllee  

Article 9.6.1.1. Réserves de combustibles 

Les dispositions concernant les réserves de combustibles (Article 11.9) sont applicables 
dans l’ensemble des « installations » et des « garages de caravanes ». 
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Article 9.6.1.2. Stockages de bouteilles de gaz et autres bouteilles sous 
pression 

Les stockages de bouteilles de gaz ou autres bouteilles sous pression seront 
entreposées dans des locaux réservés à cet effet ayant les caractéristiques suivantes : 

• Eloignement d’au moins 10 mètres de toute construction 

• Mur en matériau M0 de degré coupe-feu deux heures au moins. Le mur dépassera de 
1 mètre au moins la hauteur maximale du stockage. 

• Porte pare-flamme ¼ d’heure au moins s’ouvrant vers l’extérieur. 

• Ouverture grillagée de dimensions minimales 10 cm x 10 cm ménagée au ras du sol. 

• Toiture légère ou à l’air libre. 

• Zone exempte de tous végétaux et matériaux combustibles sur une distance de 5 
mètres au moins mesurée à partir du mur. 

La capacité globale des réserves de gaz est limitée pour la somme des capacités 
nominales des contenants à : 

� 1 400 kg pour le propane 

� 520 kg pour le butane 

Article 9.6.1.3. Bouteilles isolées  

Les caravanes, camping-cars et autres installations de même nature stationnés dans les 
« garages de caravanes » ne devront pas contenir de bouteilles de gaz ou bouteilles sous 
pression. 

Dans les « installations », les bouteilles de gaz alimentant les bungalows ou tous types 
d’installation fixe de même nature seront protégées par un muret en matériau M0 de 
degré coupe-feu une heure au moins, dépassant en hauteur de 0,50 mètre au moins 
l’ensemble du dispositif. 

AArrttiiccllee  99..77..  BBaarrbbeeccuueess  

Les barbecues individuels à flamme nue sont interdits. 

Une construction collective réservée à cet usage peut être réalisée sous les réserves 
suivantes : 

� être située à plus de 100 mètres d’une zone non débroussaillée  

� être éloignée des houppiers des arbres d’au moins 5 mètres 

� être située à plus de 10 mètres de toute tente, caravane, habitation légère de 
loisirs ou autre installation de même nature  

� être située sur une aire incombustible sur une distance d’au moins 20 mètres 
tout autour. 

� être située à moins de 10 mètres d’un « RIA » défini à Article 9.3.1.2. 

� être munie d’une grille fine située en partie haute du conduit de fumée afin 
d’empêcher toutes projections de particules incandescentes. 
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� être munie d’un dispositif permettant de couvrir le foyer. 

Les barbecues électriques sont autorisés. 

Les barbecues à gaz sont admis dès lors que la coupure de gaz est effective en cas de 
renversement. 
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TTiittrree  1100..  DDiissppoossiittiioonnss  rreellaattiivveess  aauuxx  ffeerrmmeess  
pphhoottoovvoollttaaïïqquueess  

Application des dispositions du présent titre : 

- Aux fermes nouvelles : cf. Titre 2, Titre 4 et Titre 5. 

- Aux fermes existantes : cf. Article 7.3.4. 

AArrttiiccllee  1100..11..  AAccccèèss  eett  vvooiirriiee  

Le site devra disposer d’une desserte respectant les dispositions relatives à la voirie 
secondaire desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

Le portail d’entrée au site sera équipé d’un dispositif permettant son déverrouillage par 
les services de secours. A défaut, l’exploitant sera responsable de garantir l’accès aux 
secours en cas de besoin. 

Le site sera entouré d’une voie périphérique permettant l’accès des moyens de lutte à 
l’interface entre le site et son environnement, respectant les dispositions relatives aux 
voies secondaires desservant un enjeu particulier (cf. Titre 12). 

Le site sera par ailleurs quadrillé de voies de circulation internes respectant les 
dispositions relatives à la voirie secondaire (Article 12.4), et permettant : 

� d’accéder à chaque construction du site (hors panneaux eux-mêmes). 

� d’accéder aux points d’eau 

� d’atteindre tout point du site à moins de 100 mètres. 

AArrttiiccllee  1100..22..  PPooiinnttss  dd’’eeaauu  

La défense incendie du site devra être assurée par des points d’eau répondant aux 
caractéristiques énoncées au Titre 13. 

Les points d’eau seront implantés tous les 200 mètres maximum le long des voies 
internes de façon à ce que tous les points du terrain soient à une distance maximale de 
150 mètres de l’un d’eux. 

Tous les points d’eau seront en permanence dégagés et accessibles aux engins 
d’incendie. 

AArrttiiccllee  1100..33..  DDéébbrroouussssaaiilllleemmeenntt  

Débroussaillement et maintien en état débroussaillé de la totalité du site et de ses abords 
sur une profondeur de 50 mètres. 
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Existence sur tout le pourtour du site d’une bande incombustible (totalement exempte de 
végétation) de 10 mètres de large (largeur de la voie périphérique prescrite à l’Article 10.1 
comprise). 

 

AArrttiiccllee  1100..44..  CCoouuppuurree  ggéénnéérraallee  

Une coupure générale simultanée de l'ensemble des onduleurs, éventuellement 
complétée par d'autres coupures de type coup de poing judicieusement réparties, sera 
mise en place. 

La coupure générale devra se situer selon le cas, soit au niveau du PC sécurité, soit à 
proximité de l’entrée immédiate, à une hauteur supérieure à 2,5 mètres. 

Cette coupure devra être bien visible et identifiée  par la mention « Coupure réseau 
Photovoltaïque – Attention panneaux encore sous tension » en lettre blanches sur fond 
rouge. 

 



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES 

COMMUNE DE CORBIERES  40 / 61 

TTiittrree  1111..  DDiissppoossiittiioonnss  ccoonnssttrruuccttiivveess  ggéénnéérraalleess  

Application des dispositions du présent titre : 

- Aux bâtiments nouveaux : cf. Titre 2, Titre 4 et Titre 5. 

- Aux bâtiments existants : cf. Article 7.3.1. 

La nature et les conditions d’exécution des techniques de prévention prises pour 
l’application du présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité 
du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et 
installations visés. 

Ces dispositions viennent en complément de celles imposées par ailleurs par le 
règlement de sécurité contre l’incendie relatif aux établissements recevant du public et 
aux immeubles d’habitation. 

AArrttiiccllee  1111..11..  EEnnvveellooppppeess  

L’enveloppe des bâtiments doit être constituée par des murs en dur présentant une 
résistance de degré coupe feu 1 heure. Les revêtements de façades doivent présenter un 
critère de réaction au feu M0, y compris pour la partie de façades incluses dans le volume 
des vérandas. 

AArrttiiccllee  1111..22..  OOuuvveerrttuurreess  

Toutes les baies et ouvertures, y compris celles incluses dans le volume des vérandas, et 
y compris les velux, doivent : 

� Soit être en matériaux de catégorie M0 ou M1 équipés d’éléments verriers pare 
flamme de degré une demi-heure 

� Soit pouvoir être occultées par des dispositifs de volets, rideaux, ou toutes 
autres dispositions à faire approuver par le SDIS avant leur mise en place, 
permettant à l'ensemble des éléments constituant ainsi la baie ou l'ouverture de 
présenter globalement une résistance de degré coupe-feu ½ heure. 

Dans tous les cas, les jointures devront assurer un maximum d’étanchéité. 

AArrttiiccllee  1111..33..  CCoouuvveerrttuurreess  

Les revêtements de couverture doivent être classés en catégorie M0 - ou équivalents 
européens- y compris les parties de couverture incluses dans le volume des vérandas. 

Toutefois, les revêtements de couverture classés en catégorie M1, M2, M3 - ou 
équivalents européens - peuvent être utilisés s’ils sont établis sur un support continu en 
matériau incombustible ou tout autre matériau reconnu équivalent par le Comité d’Etude 



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES  

COMMUNE DE CORBIERES  41 / 61 

et de Classification des Matériaux et des éléments de construction par rapport au danger 
d’incendie. 

Il ne devra pas y avoir de partie combustible à la jonction entre la toiture et les murs. 

Les aérations des combles seront munies d’un grillage fin de nature à empêcher 
l’introduction de projections incandescentes. 

Les dispositifs de désenfumage en toiture pourront être réalisés en matériaux de 
catégorie M2 - ou équivalents européens, dans la stricte limite quantitative des obligations 
réglementaires éventuelles. 

Les dispositifs d’éclairage naturel en toiture, dômes zénithaux, lanterneaux, bandes 
d’éclairage, pourront être réalisés en matériaux de catégorie M2 - ou équivalents 
européens. 

L'ensemble des dispositifs de désenfumage et d'éclairage en toiture ne doit pas dépasser 
25 % de la surface totale de la toiture. 

De plus, aucune végétation (branches d'arbres) ne doit surplomber ces dispositifs, ni s'en 
approcher à moins de 3 mètres. 

Les toitures seront régulièrement curées des aiguilles et feuillages s’y trouvant pour 
prévenir les risques de mise à feu. 

AArrttiiccllee  1111..44..  CChheemmiinnééeess  àà  ffeeuu  oouuvveerrtt  

Les conduits extérieurs : 

� Seront réalisés en matériau M0 présentant une résistance de degré coupe feu 
½ heure depuis leur débouché en toiture jusqu’au niveau du clapet et munis 
d’un pare-étincelles en partie supérieure. 

� Seront équipés d’un dispositif d’obturation stable au feu actionnable depuis 
l’intérieur de la construction, et de nature à empêcher l’introduction de 
projections incandescentes; 

AArrttiiccllee  1111..55..  CCoonndduuiitteess  eett  ccaannaalliissaattiioonnss  ddiivveerrsseess  

Les conduites et canalisations extérieures apparentes desservant l’habitation doivent 
présenter une résistance de degré coupe feu ½ heure. 

AArrttiiccllee  1111..66..  GGoouuttttiièèrreess  eett  ddeesscceenntteess  dd’’eeaauu  

Les gouttières et descentes d’eau doivent être réalisées en matériaux M1 minimum. 

Elles seront régulièrement curées des aiguilles et feuillages s’y trouvant pour prévenir les 
risques de mise à feu des toitures et des combles. 
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AArrttiiccllee  1111..77..  AAuuvveennttss  

Les toitures seront réalisées en matériau M1 minimum et ne traverseront pas les murs 
d’enveloppe de la construction. 

AArrttiiccllee  1111..88..  BBaarrbbeeccuueess  

Les barbecues fixes constituant une dépendance d’habitation, doivent être équipés de 
dispositifs pare étincelles et de bac de récupération des cendres, et être situés hors de 
l’aplomb de toute végétation. 

AArrttiiccllee  1111..99..  RRéésseerrvveess  ddee  ccoommbbuussttiibbllee  

Les citernes ou réserves d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés seront enfouies 
conformément aux règles régissant ces installations. 

Les conduites d’alimentation depuis ces citernes jusqu’aux constructions seront 
également enfouies à une profondeur réglementaire - aucun passage à l’air libre ne sera 
maintenu. 

Toutefois, si l’enfouissement des citernes et des canalisations s’avère techniquement 
difficilement réalisable (sols rocheux...), celles-ci devront être ceinturées selon les 
prescriptions suivantes : 

• Mur en matériau M0 de degré coupe-feu deux heures au moins. Le mur dépassera de 
0,50 mètre au moins la hauteur des orifices des soupapes de sécurité. 

• Porte éventuelle : pare-flamme ¼ d’heure au moins s’ouvrant vers l’extérieur. 

• Ouverture grillagée de dimensions minimales 10 cm x 10 cm ménagée au ras du sol. 

• Toiture légère ou à l’air libre. 

• Zone exempte de tous végétaux et matériaux combustibles sur une distance de 5 
mètres au moins mesurée à partir du mur. 

Les bouteilles de gaz seront protégées par un muret en matériau M0 de degré coupe-feu 
une heure au moins, dépassant en hauteur de 0,50 mètre au moins l’ensemble du 
dispositif. 

Les réserves et stockages de combustible non enterrés (stockages de bois y compris) 
seront éloignés d’au moins 10 mètres de toute construction. 

AArrttiiccllee  1111..1100..  PPiisscciinneess  eett  rréésseerrvveess  dd’’eeaauu  pprriivvééeess  

Pour les habitations disposant d’une réserve d’eau (piscine, bassin, réservoir), il est 
recommandé d’acquérir et de maintenir en bon état de marche une motopompe de 15 
m3/h de débit, actionnée par un moteur thermique, susceptible d’alimenter une lance de 
40/14 avec l’aide de tuyaux de 45 mm de diamètre et d’une longueur suffisante pour que 
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tout point de la construction puisse être atteint par le jet de la lance. Cet équipement sera 
remisé dans un coffre ou une construction incombustible. 

 

Par ailleurs, les propriétaires de piscine d’un volume ≥ 30 m3 souhaitant mettre cette eau 
à disposition des moyens de lutte pourront prévoir l’un des aménagements suivants : 

� Garantir l’accessibilité aux engins d’incendie, sur une aire d’aspiration de 8 m x 
4 m, supportant un engin de 19 tonnes avec une dénivelée maximale entre le 
fond du réservoir et le point d’aspiration le plus haut de 5 mètres. 

� Piquer sur les tuyauteries de fond un tuyau de ∅ 100 mm raccordé à une 
vanne raccord de type DSP ∅ 100mm (selon le schéma de principe fourni à 
l’ANNEXE 5 : prise d'eau incendie sur piscine - schéma de principe) placée en 
un lieu accessible à un engin d’incendie constitué par une aire de 
stationnement accessible depuis la voie ouverte à la circulation publique de 8 
m x 4 m supportant un engin de 19 tonnes. 

Une signalisation particulière (selon modèle en ANNEXE 3 : Signalisation poteaux 
incendies) sera placée sur l’accès privatif à la voie ouverte à la circulation publique 
indiquant les possibilités de mise en œuvre des engins d’incendie. 

NB : Ces aménagements ne sauraient être considérés comme des moyens collectifs 
permanents de défense incendie. Toutefois, en cas d’urgence, s’ils sont opérationnels, 
ces aménagements pourraient représenter des ressources d’appoint. 
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TTiittrree  1122..  DDiissppoossiittiioonnss  rreellaattiivveess  àà  llaa  vvooiirriiee  

Application des dispositions du présent titre : 

- Aux voiries nouvelles : cf. Titre 2, Titre 4 et Titre 5. 

- Aux voiries existantes : cf. Titre 2, Titre 3, Titre 4 et Titre 5 (conditionnalité pour 
les projets nouveaux) et Article 7.1 (travaux obligatoires). 

AArrttiiccllee  1122..11..  DDééffiinniittiioonnss  

Pour l’application du présent règlement, une « voie » est constituée de la bande 
circulable, ou bande de roulement, augmentée des accotements stabilisés roulables, à 
l’exclusion des bandes de stationnement. La bande circulable n’est pas nécessairement 
bitumée. 

Par « enjeu particulier », on entend notamment les campings (au sens de la définition 
de l’Article 1.3.4), les Parcs Résidentiels de Loisirs, les opérations d’urbanisme groupé, 
les ERP, les parcs d’attraction, les installations classées, les fermes photovoltaïques, les 
antennes et relais de télécommunications, les terrains ouverts au public pour la pratique 
des sports et les aires de stationnement ouvertes au public. 

AArrttiiccllee  1122..22..  CCaarraaccttéérriissttiiqquueess  tteecchhnniiqquueess  

Toutes les voies doivent répondre aux caractéristiques générales suivantes : 

� Force portante calculée pour un véhicule de 190 kilo-newton (dont 70 kilo-
newton sur l’essieu avant et 120 kilo-newton sur l’essieu arrière, ceux-ci étant 
distants de 4 mètres) 

� Virages de rayon intérieur minimum R : 11 mètres 

� Sur-largeur S= 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres (S 
et R exprimés en mètres) 

� Hauteur libre au-dessus de la voie de 3,50 mètres 

� Pente en long inférieure à 15% 

Toutefois, pour les voies secondaires, un rayon intérieur minimum des virages de 9 
mètres et une pente en long de 20 % sur des portions de 20 mètres maximum pourront 
être tolérés. 

Des schémas synthétisant les caractéristiques requises pour les différents types de voies 
sont disponibles à l’ANNEXE 2 : Voies. 
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AArrttiiccllee  1122..33..  VVooiieess  pprriinncciippaalleess  

La voirie principale est constituée des routes départementales et nationales, ainsi que 
des voies ouvertes à la circulation publique de plus 6 mètres de largeur ayant deux issues 
sur la voirie départementale ou nationale. 

Toute voie qui ne fait pas partie de la voirie principale au sens du présent article est 
définie comme voie secondaire. 

AArrttiiccllee  1122..44..  VVooiieess  sseeccoonnddaaiirreess  

Article 12.4.1. Voies à double issue sur une voie principale 

Article 12.4.1.1. Voie desservant 1 à 10 bâtiments de plus de 10 m² 

Elles doivent satisfaire aux dispositions suivantes : 

� Largeur minimale de la voie, bandes de stationnement exclues, de 4 mètres 

� Cette largeur minimale peut être réduite à 3 mètres, à condition que les 
tronçons concernés ne dépassent pas 20 mètres de longueur, qu’ils permettent 
à des véhicules arrivant en sens inverse aux deux extrémités de se voir, et 
qu’ils soient espacés entre eux d’au moins 100 mètres. 

Article 12.4.1.2. Voie desservant plus de 10 bâtiments de plus de 10 m² 
ou un enjeu particulier 

Elles doivent satisfaire aux dispositions suivantes : 

� Largeur minimale de la voie, bandes de stationnement exclues, de 5 mètres. 

� Cette largeur minimale peut être réduite à 4 mètres, à condition que les 
tronçons concernés ne dépassent pas 20 mètres de longueur, qu’ils permettent 
à des véhicules arrivant en sens inverse aux deux extrémités de se voir, et 
qu’ils soient espacés entre eux d’au moins 100 mètres. 

� Les voies desservant un enjeu particulier devront toutes avoir une largeur 
minimale de 5 mètres, bandes de stationnement exclues, sans aucun 
rétrécissement. 

Article 12.4.2. Voies sans issue à partir d’une voie 
principale 

NB : Les voies à double issue sur une voirie principale dont l’une des issues ne respecte 
pas les prescriptions mentionnées à Article 12.4.1 sont considérées comme des voies 
sans issue. 

En complément des dispositions précédentes (Article 12.4.1), ces voies devront répondre 
aux caractéristiques suivantes : 
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Article 12.4.2.1. Voie desservant 1 à 10 bâtiments de plus de 10 m² 

� Présence d’une aire de retournement conforme à l’ANNEXE 1 à l’extrémité de 
la voie et tous les 500 mètres à partir de l’origine de la voie. 

Article 12.4.2.2. Voie desservant plus de 10 bâtiments de plus de 10 m² 
ou un enjeu particulier 

� Présence d’une aire de retournement à l’extrémité de la voie permettant le 
demi-tour d’un poids lourd sans manœuvre (troisième schéma de l’ANNEXE 1). 
Présence d’aires de retournement conformes à l’ANNEXE 1 tous les 500 
mètres à partir de l’origine de la voie lorsqu’il n’existe pas d’espace autorisant 
le demi-tour d’un poids lourd sans manœuvre à l’extrémité. 

En zone rouge, B0 et B1, ce type de voies sans issue n’est pas accepté s’il dessert plus 
de 50 constructions. Toutefois, à titre exceptionnel, des cas particuliers pourront être 
admis avec des mesures compensatoires. 

 

Article 12.4.3. Voies à sens unique à partir d’une voie 
principale 

Article 12.4.3.1. Voie desservant 1 à 10 bâtiments de plus de 10 m² 

� Largeur minimale de la voie, bandes de stationnement exclues, de 3,5 mètres 

Article 12.4.3.2. Voie desservant plus de 10 bâtiments de plus de 10 m² 
ou un enjeu particulier 

� Largeur minimale de la voie, bandes de stationnement exclues, de 4,5 mètres 

� Cette largeur minimale peut être réduite à 4 mètres, à condition que les 
tronçons concernés ne dépassent pas 20 mètres de longueur, qu’ils permettent 
à des véhicules arrivant en sens inverse aux deux extrémités de se voir, et 
qu’ils soient espacés entre eux d’au moins 100 mètres. 

� Les voies desservant un enjeu particulier devront toutes avoir une largeur 
minimale de 4,5 mètres, bandes de stationnement exclues, sans aucun 
rétrécissement  

AArrttiiccllee  1122..55..  DDeesssseerrttee  ddeess  ccoonnssttrruuccttiioonnss  

Les enjeux particuliers doivent être desservis directement par une ou le cas échéant 
plusieurs voies principales ou secondaires. 

Les autres constructions doivent être reliées à une voie principale ou à une voie 
secondaire par une desserte d’une largeur minimale de 3 mètres, d’une longueur 
inférieure à 50 mètres et répondant aux caractéristiques techniques des voies 
secondaires définies à l’Article 12.4. 
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Si la longueur de la desserte est supérieure à 50 mètres, cette desserte doit avoir a 
minima les caractéristiques d’une voie sans issue à partir d’une voie principale 
desservant 1 à 10 bâtiments de plus de 10 m² définies à l’Article 12.4.2.1. 
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TTiittrree  1133..  DDiissppoossiittiioonnss  rreellaattiivveess  àà  llaa  ddééffeennssee  iinncceennddiiee  

Application des dispositions du présent titre : 

- Aux points d’eau nouveaux : cf. Titre 2, Titre 4 et Titre 5. 

- Aux points d’eau existants : cf. Titre 2, Titre 3, Titre 4 et Titre 5 (conditionnalité 
pour les projets nouveaux) et Article 7.1 (travaux obligatoires). 

 

AArrttiiccllee  1133..11..  CCaarraaccttéérriissttiiqquueess  tteecchhnniiqquueess  

Les trois critères de base retenus pour qu’une zone urbanisée soit mise en sécurité au 
regard des ressources en eau sont : 

� le débit nominal d’un engin de lutte contre l’incendie, fixé à 60 m3/h sous une 
pression de 1 bar (0,1 Mpa) minimum. 

� la durée approximative d’extinction d’un sinistre moyen, évaluée à deux heures. 

� l’utilisation simultanée de deux engins, nécessitant en tout point, sur deux 
points d’eau consécutifs, un débit cumulé de 120 m3/h. 

Ainsi, un volume de 120 m3 devra être utilisable en tout temps, en sus de la 
consommation normale des usagers, pour alimenter de façon simultanée deux hydrants 
consécutifs implantés dans les conditions fixées ci-dessous. 

L’utilisation de cette ressource en eau s’effectuera par l’intermédiaire d’hydrants (bouches 
ou poteaux) répondant respectivement aux normes NFS 61-211 et NFS 61-213, installés 
conformément à la norme NFS 62-200 sur le réseau d’alimentation en eau potable ou sur 
un réseau spécifique d’incendie.  

A défaut d’une alimentation gravitaire, des installations de surpression seront admises 
sous réserve d’être secourues par un groupe moto pompe thermique, ou groupe 
électrogène thermique, à démarrage automatique. Les points d’eau alimentés par ces 
dispositifs de surpression seront identifiés individuellement par un marquage spécifique 
tel que précisé à l’ANNEXE 3 : Signalisation poteaux incendies. 

Les hydrants seront espacés de 200 mètres au plus l’un de l’autre et toute construction 
devra s’en trouver éloignée de 150 mètres au plus. Ces distances sont mesurées en 
projection horizontale selon l’axe des circulations, effectivement accessibles aux engins 
d’incendie (cf. schéma de principe en ANNEXE 4 : Implantation des hydrants ). Cette 
disposition est obligatoire lors de la création d’un nouveau réseau protégeant de 
nouvelles constructions. Pour améliorer la défense des quartiers existants, elle devra être 
appliquée dans la mesure du possible en fonction notamment de l'emplacement des 
réseaux existants. Certains éléments obligatoires en matière de défense en eau sont 
définis au cas par cas au Titre 7. 

Lorsque la défense de la zone considérée ne pourra être assurée par le réseau 
d’alimentation en eau potable ou le réseau spécifique d’incendie, les hydrants pourront 
être des poteaux d’incendie alimentés par des réservoirs aériens artificiels exclusivement 
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destinés à la défense incendie, sous réserve de remplir l’ensemble des conditions 
suivantes : 

� Capacité minimum du réservoir : 120 m3  

� Poteau d’incendie alimenté par gravité au réservoir, sous pression minimale de 
1 bar (0,1 Mpa).  

� Aire de stationnement de 8 m x 4 m supportant un engin de 19 tonnes au droit 
du poteau. 

� Accessibilité au poteau garantie en tout temps 

Si possible, le réservoir devra être alimenté par une canalisation piquée sur le réseau 
d’eau ou de tout autre approvisionnement continu. Dans tous les cas, son remplissage 
devra être garanti en permanence. 

Exceptionnellement, un second poteau pourra être raccordé au réservoir, à condition de 
respecter les mêmes conditions de pression et d’accessibilité et de se trouver à moins de 
200 m du premier poteau. 

AArrttiiccllee  1133..22..  DDiissppoossiittiioonnss  eexxcceeppttiioonnnneelllleess  

Lorsque la défense de la zone considérée ne peut-être assurée par les moyens définis ci-
dessus, il pourra être admis à titre exceptionnel et après avis du SDIS des réservoirs 
enterrés gérés par la collectivité exclusivement destinés à la défense incendie sous 
réserve de remplir l’ensemble des conditions suivantes : 

� Capacité minimum du réservoir : 120 m3 

� Création : 

− d’une aire d’aspiration de 8 m x 7 m supportant une charge de 19 tonnes 
permettant la mise en œuvre simultanée de deux engins d’incendie. 

− ou à défaut de deux aires d’aspiration de 8 m x 4 m supportant une charge de 19 
tonnes 

� Dénivelé maximal entre le fond du réservoir et le point d’aspiration le plus haut : 
5 mètres 

� Distance maximale entre l’aire de stationnement et le point d’aspiration : 6 
mètres 

NB : Les piscines ne peuvent être considérées comme étant des moyens collectifs 
permanents de défense incendie, compte tenu notamment des règles de sécurité, 
d’hygiène et d’entretien qui leur sont applicables.  



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES 

COMMUNE DE CORBIERES  50 / 61 

ANNEXES 
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AANNNNEEXXEE  11  ::  TTééss  eett  aaiirreess  ddee  rreettoouurrnneemmeenntt  

 

 



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES 

COMMUNE DE CORBIERES  52 / 61 

 

 



PREFECTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  PPR - REGLEMENT SUR LES RISQUES D’INCENDIES  

COMMUNE DE CORBIERES  53 / 61 

AANNNNEEXXEE  22  ::  VVooiieess  

 

 

 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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AANNNNEEXXEE  33  ::  SSiiggnnaalliissaattiioonn  ppootteeaauuxx  iinncceennddiieess  

Poteau Incendie sur réseau sur pressé 

jaune sur gris rétroréflechissant 

 

Prise d'eau Incendie sur piscine 

bleu sur gris rétroréflechissant 

 

XX = capacité en m3 

Marquage si capacité supérieure ou égale à 30 m3 
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AANNNNEEXXEE  44  ::  IImmppllaannttaattiioonn  ddeess  hhyyddrraannttss    
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AANNNNEEXXEE  55  ::  pprriissee  dd''eeaauu  iinncceennddiiee  ssuurr  ppiisscciinnee  --  sscchhéémmaa  ddee  
pprriinncciippee  

 

Piscine en dur, dimensions de base : 8 x 4 mètres, profondeur = 1,5 m soit capacité de 
48 m3 

Ne pas prendre en compte les piscines sans bonde de fond : kit pvc, bois, hors sols et 
semi enterrées, Autoportantes matière plastique (de type ZODIAC®). 

Mode de calcul simplifié de capacité : 

Forme rectangulaire : Longueur x Largeur x profondeur moyenne  

Piscine Ovale : Longueur x Largeur x profondeur moyenne x 0,89 

Piscine Ronde : Diamètre x Diamètre x profondeur moyenne x 0,78 

Piscine Forme Libre : Longueur x Largeur x profondeur moyenne x 0,85 

profondeur moyenne = (profondeur maxi + profondeur mini) /2 
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AANNNNEEXXEE  66  ::  ccaarrttee  ddeess  ttrraavvaauuxx  oobblliiggaattooiirreess  
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AANNNNEEXXEE  77  ::  ccaarrttee  dduu  zzoonnaaggee  rréégglleemmeennttaaiirree  


